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Soyons fiers 
de notre titre. 
C est lui que 
demain la clas­se 
o u v r i è r e 
rall iera. 

L'ordre social nouveau 
par Jean Pérès 

Il pourrait sembler à certains que ce 
titre, placé ici, à un moment où le 
désordre dans le domaine social 
paraît augmenter, est une ironie, 
et cependant, c'est à dessein -que 
j'inscris : « l'ordre social nou= 
veau ». 

Beaucoup de personnes utilisent 
actuellement cette expression sans 
toutefois réaliser pleinement son 
sens, Je voudrais, à l'Intention de 
nos Camarades, aire ce qui nous 
paraît en être le principal carac= 
tère. 

Avant Juin 1936 
Le S A L A I R E , élément vital de la 

famille ouvrière, était iixe, neuf 
fois sur dix, par le c o n t r a t mdivi= 
duel de travail. Ce dernier, régi lé= 
gaiement par les articles \-i et sui= 
vants du Code du Travail, était 
conclu entre deux personnes qui, 
théoriquement, étaient censées 
être, au moment de la discussion 
du contrat, sur un pied d'égalité. 

En fait, il n'en était rien, car 
le travail : patron, chef d'entrepri­se 
ou son représentant, et d'un au= ti'e 
côté celui qui cherchait à em= ployer 
ses connaissances intellec» tuelles 
ou manuelies. Pour le pre­mier, sa 
force résidait dans les 
connaissances générales, les rela­
tions, et surtout dans l'argent, ce 
qui lui permettait d'attendre... 

Pour le second, au contraire, né= 
cessité coûte que coûte de gagner 
un salaire, même insuffisant, î a fai= 
blesse primordiale du travailleur 
isolé tient dans cette impossibilité 
absolue dans laquelle il est, sauf de 
très rares exceptions, de pouvoir 
attendre des conditions de travail, 
surtout de salaire, conformes à ce 
qu'il estime être la justice. 

En fait, ce régime du contrat in­
dividuel plaçait i'ouvrier faible et 
isolé dans un tel état d'inférorité 
vis=à=vis de l'employeur, que c'était ce 
dernier qui, a fois sur 10 dictait les 
conditions générales, salaire y 
compris, dans lesquelles s'effectuait 
te travail. 

Que de fois, au moment de l'em­
bauche, n avons-nous pas eu l'oc= 
casion de nous entendre dire : « 
Combien voulez=vous gagner ? » et 
comme nous répondions par une 
formule vague, — nous ne voulions 
pas compromettre nos possibilités 
d'engagement — on nous disait : « 
Eh bien ! C'est entendu, vous 
commencerez à telle date, et nous 
régulariserons cela sur place 1 » Le 
plus souvent, nous connaissions 
seulement le taux de notre salaire, 
lorsque, à la lin de la semaine, ou de 
la quinzaine, on nous communi­quait 
notre fiche de paie 1 

Après Juin 1936 
Des efforts avaient été tentés 

avant cette date pour redresser 
cette situation, et déjà en mars 
1919, le législateur avait, par une 
première loi sur le Contrat Collec= 
tif, essayé de substituer à la discus­
sion « d'homme à homme » celle 
d'organisation ouvrière à organisa= 
tion patronale. 

Malgré les multiples efforts ten­
tés, notamment par les organisa-
stions de la C.F .T.C. au cours des 
années qui s'écoulent de 1919 à 
1936, aucune amélioration sensible 
n'avait été apportée à cette pre= 
mière loi sur le Contrat Collectif de 
Travail. 

Il a fallu les événements de juin 
1936, exprimant le mécontente­
ment de notre classe ouvrière meur­
trie par cinq années de crise écono= 
mique et de chômage partiel ou 
total, pour obtenir des pouvoirs 
publics une nouvelle loi sur le 
contrat collectif de travail d'un ca­
ractère mieux adapté aux nécessi­tés 
actuelles. 

Depuis toujours, la C F . T . . a ins= 
crit parmi ses revendications es= 
sentielles, et travaillé pour la fai­re 
aboutir : la Convention Collec­tive 
de Travail et, comme institu­tion 
destinée à l'élaborer : la Com­mission 
mixte. 

Le plan de la C . F . T . C , sorti de 
presse le 15 janvier 1936, réclame 
comme moyen destiné à mettre de 
l'ordre dans la profession : « L'OR­
G A N I S A T I O N L E G A L E D E COM­
M I S S I O N S M I X T E S , L A CON­
C L U S I O N O B L I G A T O I R E DE 
C O N V E N T I O N S C O L L E C T I V E S , 

(1) Plan de la C . F. T. C , p. 14 (Editions Spès, 
Paris) . 

E T L ' I N S T I T U T I O N D E L A 
C O N C I L I A T I O N E T DE L ' A R B I ­T R A 
UE O l i U G A I O I R E ». ( 1  ) 

La loi de juin 1936 est venue don­
ner satisfaction à cette revendica­tion. 
Depuis, la procédure normale a suivi 
son cours, et, à l'heure ac­tuelle, la 
plupart des professions se trouvent 
dotées de Conventions Collectives, dont 
la conception et la rédaction a été le 
fruit non pas des patrons seuls, 
imposant leur point de vue ou des 
ouvriers le réclamant par la force et 
la vio­lence, mais le résultat de 
discus­sions où les représentants de 
cha= cune des parties ont pu exprimer 
leur point de vue. 

A u lieu d'un ouvrier seul, se pré­
sentant à la porte de l'usine pour 
prendre connaissance d'un règle­ment 
d'atelier, rédigé et imposé par le 
patron, ce sont LES D E L E ­ G U E S 
DES S Y N D I C A T S O U ­V R I E R S qui 
se substituent au tra­vailleur et 
deviennent son porte-parole. Ils se 
trouvent dans une position 
d'indépendance totale vis-à-vis des 
délégués patronaux, et disposent, par 
conséquent, de tous les moyens 
nécessaires pour obte­nir le respect de 
la justice dans  l'élaboration de 
la Convention Collective. 

Pourquoi le désordre actuel ? 
Ce changement, radical, dans les 

relations du Capital et du Travail, 
aurait dû être préparé par un ef­fort 
de longue haleine, au cours duquel les 
deux parties se seraient familiarisées 
avec l'idée de l'insti­tution nouvelle et 
ses modalités de réalisation. 

(Voir la suite page 2.) 

VINGT ANS D'AGTION 
SYNDICALE 

EN BANLIEUE BOUSE 
L e d i m a n c h e 25 av r i l se tenait à 

P u t e a u x le C o n g r è s r é g i o n a l d e s 
Synd ica t s chré t i ens d e l a Se ine 
(Nord -Oues t ) . 

Ce C o n g r è s était l a conséc ra t i on 
de v ing t années d ' a c t i o n synd ica le 
c o m m e n c é e  s pa r n o t r e prés ident 
fédéral C h a r l e m a g n e B r o u t in a u 
cours de l a guer re et con t inuées 
par no t r e v ice-prés iden t L u c i e n L é o 
nard, l ' ac tue l s ec ré t a i r e généra i 
des S y n d i c a t s Ouvr ie r s de l a rég ion 
par i s ienne . 

A u c o u r s de la m e s s  e célébrée en 
l 'égl ise d e Puteaux , M . l ' abbé De-
louvr ie r , c u r é de l a pa ro i s se , dit 
la nécess i té de l ' u n i o n ouvr iè re et 
r appe la cet te ph rase cU l 'Eivangile 
du j o u r : « L ' o u v r i e r a dro i t à s o n 
sa la i re » . 

Eut l i e  u ensuite l a c é r é m o n i e d e 
l 'off rande d u Trava i l , p résentée p a r 
les Joc is tes . Ceux-c i défilèrent de­vant 
l 'autel , les préj oc is tes a p p o r ­tant 
l eu r œuvre d ' é c o l i e r s , char­pent ie rs 
avec leurs r a b o t s et leurs scies , « 
m é t a l l o s » a v e c leurs mar ­teaux, 
l eu rs p ieds à c o u l i s s e , leurs bur ins , 
e m p l o y é s a v e c l eu r s car ta­bles, l eu r s 
por te -p lumes , l eurs bu­vards , 
cou tur iè res offrant u n c o r -po ra l 
(brodé d 'hier , e m p l o y é e s des  m a i s o n 
s de pa r fumer ie , s i n o m b r e u ­ses à 
Pu teaux . . . 

A 10 h. 30, près de 400 mil i tants 
se r éun issa ien t d a n s l a salle d e 
l 'Un ion Ouvr ière Ca tho l ique de P u ­
teaux o ù not re ami L u c i e n L é o n a r d 
souha i t a l a b ienvenue a u x c o n g r e s ­
sistes. 

P r i t ensui te la p a r o l e Maur i ce 
Lefor t , p rés ident d u sec t eu r d ' A s -
nières , qu i établit s u r l 'act ivi té des 
sec t ions l oca l e s un r a p p o r t préc is . 

(Voir la suite page 2.) 

L ' A P P E L A i V U N I O N 
O U C A R D I N A L V E R D I B R 

Donc l'archevêque de Paris a 
parlé. Les directives qu'il a don­
nées avaient un sens précis de 
pacification nécessaire et d'indis­
pensable unité au sein des catho­
liques eux-mêmes. 

Nous ne reviendrons point sur le 
texte même du communiqué du 
Cardinal Verdier. Nos amis 
auront pu le lire dans leur jour­
nal habituel... 

Certains en ont donné des 
extraits sans commentaires. 

D'autres plus rares ont analysé 
avec 'ne grande droiture le texte de 
ce communiqué et en ont re­tenu 
les enseignements qui s'im­posent. 

C'est dans Y Aube, Georges Bi­
dault, qui voit dans les paroles 
du Cardinal un vibrant appel à 
l'union dans l'espérance, pour 
la conquête. 

« L'unité des catholiques, <iit 
notamment Georges Bidault, se­ra 
d'autant plus inébranlable 
qu'elle portera sur son vrai do­
maine et qu'elle s'appuiera, bien 
loin de le combattre, sur le sens 
précieux de la liberté chrétien­ne. 
Car notre unité et notre li­berté 
ne sont pas contradictoi­res, 
elles sont complémentaires l'une 
de l'autre : chacune a son rôle à 
jouer dans le champ- qui lui est 
propre. Puisse l'enseigne­ment du 
cardinal être écouté et 

suivi, afin que nous 
puissions, chacun selon nos 
moyens, nous rendre à cette 
part de la mois­son qui nous 
fut dévolue dès l'origine des 
temps. Le moyen d'éviter 
parmi nous de pénibles, 
d'injustes querelles réside dans  
la fidélité à la doctrine et dans le 
bon usage de cette fidélité. L'u-
n ;on des catholiques n'est pas 
caporalisme, son nom est frater­
nité. » Le cardinal Verdier n'a pas
seulement promulgué les exigen­ces 
d'une unité et d'une liberté 
indispensables et solidaires. Il a 
donné à son peuple une leçon de 
discipline, une leçon de courage, 
une leçon d'espérance. » 

Doit-on d'autre part, s'étonner 
que YHumanité commente à sa 
façon le texte du cardinal et y 
voie la condamnation d'une cer­
taine contre - action catholique 
que d'ailleurs nous sommes nous-
mêmes bien loin d'approuver. 

« Donc, conclut l'Humanité. 
après avoir extrait du texte tou­tes 
les- phrases qu'elle croit de 
nature à servir sa politique, on 
peut voir dans ce document une 
condamnation des polémiques 
réactionnaires qui voudraient en 
traîner l'Eglise à l'a remorque 
du fascisme, même sachant ce 
que l'hitlérisme réserve aux 
croyants ! (Voir la suite page 2.) 

FIN 
D E 

JOURNÉE... 
On ne te connaît pas mon frère 

ouvrier. 

Et les juges les plus séoères sont 

précisément ceux-là, qui t'ignorent 

davantage. 

Ils parlent de ta classe avec des 

tfiots supérieurs, des mots qui ne 

Veu-.-nt pas dire grand chose. 

Mais ce n'est pas la peine qu'ils 

Veuillent dire quelque chose, pour 

accomplir leur laide besogne contre toi. 

Qu'est ce que connaissent de toi, 

ceux qui prétendent parler de la Vie. 

quotidienne, © s la Vie simplement 
aux soirs de lassitude ? 

Ah, quand tu passes sur le boule­

vard, l'habit marqué dés marques de 

ton travail, d'aucuns, les bien vêtus' 

ont un imperceptible geste qui leur 

évite de te frôler. 

D'autres ont peur de la rude logi­

que et dédaignent avec des airs de 

Vanité supérieure de discuter le coup" 

avec toi. 

Tu n'es qu'un ouvrier. 

Mais eux savent bien que toutes 

leurs théories, si savantes qu'elles soient, 

de quelque bouquin qu'elles émanent, 

ne tiendraient pas devant ton raison­

nement. 

Car tu connais, toi, le vrai côté de 
ta vie matérielle. 

Ls souci, la fatigue, la peine, et 
l'obsession que ça durera peut-être 
tant qu'on Vivra-

Dans l'échelle sociale, "on" t'a 

dévolu des barreaux inférieurs. 

On", c'est à dire ceux qui sont 

en haut, parce qu'ils ont de l'argent 

en haut, parce que leur ambition ne 

connut point de barrière et qu'ils 

montèrent, affranchis de toutes les 

lois. 

En haut, parce qu'ils savent 

intriguer, parce qu'ils fureut égoïstes 

ou orgueilleux, ou libres de tout 

scrupule. 

Je sais ; en haut, il n'y a pas que 

ceux-là. 

Mais ce ne sont que ceux-là qui te 
jugent, en le regardant du haut d'eux-
mêmes. 

Et pourtant. 

Ouvrier mon frère, ta vie de souci, 
de fatigue et de peine est plus grande 
que toute leur Vanité. 

Tu n'es pas leur égal. 

Non, tu n'es pas leur égal. 

Ils sont en dessous de toi. 

Car le travail est beau puisqu'il fait 

la beauté. 

Il es: grand puisquil fait la gran­
deur 

Il est saint, puisque le Christ a 

 travaillé, comme loi. 

Pour vivre, pour gagner son pain 
quotidien. 

Tu n'es qu'un ouvrier ! C'est Vrai, 

mais c'est pour cela que ton rôle a 

des grandeurs réelles. 

Bâtisseur d'avenir. 

L E C O M P A G N O N 

(Voir la suite page 2.) 
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s

N O C E S D ' O R 
du Syndicalisme Chrétien 
L e programme détaillé et tous renseignements pratiques seront prochainement communiqués 

De quelques problèmes que pose 
l'application de la semaine 

de quarante heures 
JOURNÉES MOINS LONGUES 

OU SEMAINES PLUS COURTES 

Loisirs individuels et loisirs familiaux 

Que beaucoup Valent, avec quel­
que, raison, voulue, que d'autres, à 
l'esprit moins social, l'aient ré­
prouvée, la loi des quarante heures 
est aujourd'hui un fait. 

Son application plus difficile que 
sa promulgation, aère opportuné­
ment la vie trop lourdement acca­
parée de l'ouvrier. Encore faut-il 
que celui-ci bénéficie d'une adap­
tation intelligente de cette loi né­
cessaire. 

C'est ainsi qu'à notre sens, la ré­
duction quotidienne des heures de 
travail constitue une erreur. 

Obliger l'ouvrier à ne faire, au 
lieu de huit heures que sept heu­
res de travail par jour, pour qu'au 
bout de la semaine il n'ait finale­
ment à lui que son dimanche, est 
la dérisoire interprétation d'une 
innovation sociale dont on doit at­
tendre autre chose. 

Pas de journées moins longues ! 
mais des semaines plus courtes, 
des semaines de cinq jours. 

Au surplus, nombre d'adminis­
trations ont compris cette nécessi­
té et nombre de nos camarades de 
la Métallurgie l'ont approuvée. 

Mais cette seconde modalité — 
la plus logique — d'application de 
la loi suscite un problème nouveau, 
personnel celui-là, et plus familial, 
pourrions-nous écrire, que social. 
C'est l'utilisation des loisirs. 

Loisirs individuels, loisirs collec­
tifs ; les deux côtés de la question 
méritent d'être regardés avec at­
tention. 

Libre de ses deux jours hebdo­
madaires qu'en fera l'ouvrier ? 

Ou plutôt qu'en fera la famille 
ouvrière ? 

Deux jours de campagne revivi­
fiante au grand air pur ? Ce serait 
beau, ce serait nécessaire. Malheu­
reusement, actuellement, ce n'est 
pas encore possible. 

Il y a les enfants, l'école qui re­
tiennent la famille à la maison ; 
et puis partir, coûte toujours plus 
cher que rester chez soi. 

Il faut donc envisager les loisirs 
familiaux sous un angle en quel­
que sorte intérieur. 

Donc l'enfant, que l'école accapa-

Âu contrat individuel, à la grève violente et sanglante est substitué le contrat collectif, lequel substitue à son tour la collaboration à la 
lutte des classes. 

re, relient la famille chez elle. Il 
ne saurait être question de partir 
sans Lui, en le confiant à la can­
tine de l'école. 

Quant au père, nous savons trop 
de quelle façon pourront être occu­
pés ses loisirs nouveaux. Pour les 
provinciaux — les heureux pro­
vinciaux — il y a le jardin qu'il 
faut bêcher et ensemencer, et sar­
cler et arroser ; pour tous, il y a 
les chaussures de la maisonnée qui 
s'usent vite et qu'il coûte moins 
cher de ressemeler que de rempla­
cer. Dans une famille ouvrière, le 
père aura toujours plus de labeur 
qu'il n'en pourra faire pour occu­
per cette seconde journée de repos 
hebdomadaire. 

Y a-t-il un jeune homme dans 
cette famille ? La question se pose 
autrement. Apprenti ou jeune ou­
vrier, il se verra sollicité par main­
tes organisations politiques, neu­
tres ou confessionnelles, organisa­
tions la plupart du temps sportives. 
Qu'il se méfie. Surtout qu'il pren­
ne garde aux sollicitations des mul­
tiples associations politiques qui 
cachent trop mal derrière l'attrait 
sportif de telle équipe de basket ou 
de football ou de rugby ou d'autre 
chose, un parti en quête d'adhé­
rents nouveaux, un parti à la re­
cherche du nombre. 

Là est le danger capital pour le 
jeune travailleur qui n'est point 
encore enrôlé. Ah, s'il s'agit d'un 
jociste, s'il a su trouver au patro­
nage de sa paroisse la place qui 
lui convient, à lui fils de syndiqué 
chrétien, parmi d'autres camara­
des, la question ne se pose plus. Il 
saura, d'autres sauront avec lui, 
meubler utilement ses journées de 
repos. 

Au reste, les organisations de 
jeunes ont déjà examiné le point 
de vue et cherchent des formules 
nouvelles susceptibles de cadrer 
avec les lois récentes. 

Il faut que ce problème des loi­
sirs chez les jeunes soit rapidement 
tésolu. 

Pour revenir à la question sco­
laire, les avis familiaux ne sont 
point unanimes. Leurs divergences 
se basent sur certaines considéra­
tions médicales qu'à première vue 
on ne saurait éliminer, parce qu'il 
s'agit d'enfants et que tout ce qui 
a rapport avec eux doit être exac­
tement jugé, pesé, défini avant 
d'être adopté. 

On affirme que cinq jours de 
classe sont excessifs pour leur jeu­
ne assiduité. Des compétences pé­
dagogiques déclarent nettement 
qu'une semaine sans la « brisure » 
du jeudi serait littéralement inte­
nable pour les élèves... et pour les 
maîtres. 

Qu'en pensent les familles qui 
ont tout de même leur mot à dire ? 
Qu'en pensent, à côté des pédago­
gues, les médecins spécialistes de 
l'enfance ? 

Que nos camarades nous don­
nent en toute amitié, leur opinion. 

La solution du problème dépend 
d'eux-mêmes. Il est juste qu'ils 
aient leur mot à dire. Il est néces­
saire que ce mot soit dit par nos 
camarades, pères de famille. 

Très amicalement nous leur lais­
sons ici la parole. 

Francisque Ji. 



VINGT ANS D I C T I O N 
S Y N D I C A L E EN B A N L I E U E 

ROUGE 
(Suite de la page 1.) 

Georges Gruer , p rés ident de la 
J.-S.C. r é g i o n a l e (ban l ieue no rd -
o u e s t ) , dé légué des sec t ions d 'entre­
pr i ses , p r é c i s a le t rava i l de ces s ec -
t i o n s, o r g a n i s m e s derniers-nés, 
« fai t n o u v e a u » à l a sui te des évé­
nements de m a i - j u i n 1936. 

M a u r i c e Gu i l l oux , dé l égué des 
sec teurs , lui s u c c é d a  . 

A lu i de d i re le sens de cette 
j o u r n é e , de m e s u r e r les résultats 
d ' u n p r e m i e r effort et de c o n c l u r e 
en r é c l a m a n t u n t rava i l n o u v e a u 
a  u se rv ice de n o t r e cause . 

U n e d i s c u s s i o n fort an imée s ' o u 
­vrit à la sui te de ces r appor t s et 
la m o t i o n su ivante fut adop tée à 
l 'u­n a n i m i t é : 

ce L e s mi l i tan ts de l a r é g i o n n o r d 
-ouest , réunis le 25 avr i l 1937 en 
con­g r è s r é g i o n a l s o u s l a 
p r é s i d e n c e de L u c i e n L é o n a r d  , 
secréta i re géné ­ra l de l ' U n i o  n des 
Synd ica t s chré­t iens d 'ouvr ie r s , 
p rés iden t du co­mi té r ég iona l de 
l a Seine (nord-o u e s t ) , a p r è s a v o i  r 
en tendu les r ap­por te de n o s 
c a m a r a d e  s Lefor t , G r u e r et 
G u i l l o u x ; 

« Cons ta tent l ' a c t i on m e n é e tant 
pa r . l e s s y n d i c a t s par i s iens que p a r 
les sec t ions l o c a l e -, et d'entrepr- 'ses 
p r o p o s e n t q u  e la nouve l l e U . R . P . 
so i t f o n d é e s u r le p r i n c i p  e d ' u n e 
s a g e décen t ra l i sa t ion r é g i o n a l e 
a s su ran t des con tac t s in t imes et 
des l i a i sons étroi tes; d e m a n d e n t 
q u '  à c h a c u n e de ces r é g i o n s don t 
le d é c o u p a g e g é o g r a p h i q u e sera i t à 
déterminer , so i t a t taché u n p e r m a  ­
nen t r e sponsab le cha rgé de l ' a d m i -
nis t ra t ion et de la p r o p a g a n d e r é ­
g iona le ; 

Un ibanquet a m i c a l et f raternel 
su iv i t au c o u r s duquel , a p r è s L u ­
c i e n L é o n a r d , Lefor t , Gruer , Du-
f o u r et Mlles Del in the et D a n g u y 
p rononcè ren t , eux aussi que lques 
p a r o l e s e m p r e i n t e s du p lus a i m a ­
ble b o n sens et de l a p lus f r anche 
c a m a r a d e r i e . 

La séance de clôture 

Et la j o u r n é  e se t e r m i n e r  a p a r u n e 
g r a n d e s é a n c e récréa t ive , s o u s la 
pr&sidence de Ml le D a n g u y et de M- 
M a r c e  l Poimibœuf. L ' u n e et l 'au­t re 
t i rèrent l e s c o n c l u s i o n s de ces heu re s 
t rop vi te te rminées .

M a r c e l P o i m b œ u f r e m e r c i a no ­
t a m m e n t la m u n i c i p a l i t é soc ia l i s t e 
S .F . I .O. de P u t e a u  x qui , en p rê tan t s a 
sa l l e d e s fêtes a u x s y n d i c a t s 

chré t iens fait p r e u v e d ' u n espri t 
de c o m p r é h e n s i o n qui m a n q u  e t rop 
a i l leurs . 

A u x a p p l a u d i s s e m e n t  s d e l ' audi ­
to i re , not re c a m a r a d e m o n t r a 
q u ' a v a n t tout le syndicalisme chré­
tien t rava i l la i t p o u r u n e F r a n c e 
libre, forte et heureuse, qu'il luttait 
aujourd'hui comme hier pour le 
Pain, pour la Paix, pour toute la 
Paix, pour une liberté vraie, sin­
cère, effective et honnête et n o  n p a s 
une sor te de faux principe dont on 
se réclame pour soi et qu'on dénie 
aux autres. 

Mite D a n g u y sut ensui te , avec 
tact, p résen te r le rô le du synd i ca l i s ­m e 
fémin in , défendre s a légi t imi té avec 
p r éc i s i on et g a g n e r l ' aud i to i re à s a 
c a u s e . 

U n e par t ie récréa t ive te rminai t 
cette i n c o m p a r a b l e j o u r n é e , d e foi 
et d'espérance en l'avenir de notre 
mouvement syndical chrétien, preu­ve 
irréfutable de ce que furent le 
dévouement et la ténacité de ceux 
qui ne doutèrent jamais du triom­
phe de la vérité. 

FIN 
D  E 

JOURNÉE... 
(Suite de la 1" page.) 

Quelle quelle soit splendide ou modeste, 
coLssale ou minime, ton œuvre demeurera 
quand tu ne seras plus. 

Elle ajoute aujourd'hui quelque 
chose à l'héritage des prochains len­
demains. 

Comme ont ajouté au patrimoine 
de maintenant, les travailleurs du 
passé. 

Ouvrier, anonymement associé à 

toutes les réussites, sans toi la brance 

ne serait pas ce qu'elle est. 

ât c'est loi, seulement toi qui peux 
la sauver. 

Comme tu peux la perdre. 

L e Compagnon . 

C E Q U E V O U S . . . 
LeMOUVËMGNTdesPRIXeoMâltS 

P R I X D E Q R O S 

Indices non pondérés (base 1 0 0 en Ju i l l t ' 9 1 4 ) 

I n d i c e g é n é r â t 
Produits nationaux 
Produits Importés 

D en r é e s a II monta i 
r e s  . A l i m e n t s végétaux 
A l i m e n t s animaux 
Snore . café, cacao 
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Minerais et métaux 
Textiles 
Divers 
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525 
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5oS 

Indices pondérés (base 1 0 0 en 1 9 1 ) 

I n d i c e g é n é r a l 

P r o d u i t s a g r i c o l e  s et 
a l i m e n t a i r e s 

Prod. d'Orig. végé ta le . . 
Prod. d'orig. a n i m a l e . . . 
P r o d u i t  s i n d u s t r i e l s , . 
Minerais et métaux 
Text i l e s . -
Cuirs et peaux Produits 
chimiques 

Caoutchouc 
Papiers 
B o l s . .  : 
Ciments briq., v e r r e s . . . 
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334 
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319 

 592 

533 

516 
520 
509 

548 
575 
352 
410 
537 
122 
5 '2 
619 
707 

5?8 
526 
531 
577 
604 
585 
432 
544 
141 
512 
676 
710 

P R I X D E D É T A I L 

L' ind ice des p r i x de détail , dit d e s 

treize articles, en mars , est s-tation-
na i re . Il s 'établit à 577. 

Le tableau c i -dessous donne , p o u r 
c h a q u e mo i s , depu i s j a n v i e r 1936. 
l ' i nc ice caractér isant les pr ix de dé­
tail prat iqués à Paris p o u r 13 den­
rées de p remière nécessité (pain 

viande, lard, beur re , œufs, lait , fro­
m a g e , p o m m e s de terre, har icots , su­cre , 
hui le , pétrole , a l c o o l à b r û l e r ) : 

1936 

J a n v i e r . . . 
Février 
Mars 
Avril 
Mal 
Juin 
Juillet 
Août 
Septembre. 
Octobre 
Novembre . 
I W n p m b r a . 

441 
446 
446 
443 
456 
458 
446 
460 
483 
504 
530 
534 

562 
577 
577 

L a m o y e n n e de 1 9 3 6 s'étabiit 
pour Paris à 4 7 0 . cont re 423 en 
1935, 481 en 1934, 491 en 1933 et 536 
en 1932 Pour l e s pr incipales vi l les 
de F iance , la m o y e n n e s'établit à 434 
p o u r 1936, contre 395 pour 1955, 455 
p o u r 1934, 475 p o n r 1933 et 532 p o u r 
1932. 

L ' indice tr imestriel (300 v i l l e s ) 
s 'établit pour le p r e m i e r t"imestre 
de l 'année 1937 (février), à 5 2 9 en 
h a u s s e de trente-quatre points sur le 
p récéden t (495 en n o v e m b r e 1936). 

Indices 

nonr la Province 

C o û t d e l a v i e 

L ' i n d i c e t r imestr ie l du coû t de la 
vie à P a r i s e'étalblit, p o u r l e qua­
trième trimestre 1936 ( n o v e m b r e ) à 
540, en hausse de trente-six points 
su r celui du t r imes t re p r écéden t 
(504 en a o û t ) . P o u r l ' a l imen ta t ion 
seule, l ' i nd ice est de 562 con t re 525 
en .août. 

V o i c i en out re les i n d i c ée pub l i é s 
par la Stat is t ique Généra l e de la 
F r a n c  e c o n c e r n a n t Bordeaux : 
605 en n o v e m b r  e (607 p o u r 
l ' a l imenta­t ion s e u l e ) . 

V o i c i , enfin, les dern ie rs ind ices 
dépa r t emen taux -connus (février 
1937, ba se 100 en 1930). Aisne : 93,0; 
Allier : 98,8 ; Ardennes : 97,8; Aude : 
100,9; Aveyron ': 95,3; Cantal : 95,7; 
Charente : 101,4; Charente-Inférieu­
re : 98,6; Corrèze : 96,8; Côte d'Or : 
100,2; Doutes : 91,9; Eure : 87,4; Eure 
et Loir : 99,1; Finistère : 99,7; Gard : 
94,5 ; Garonne (Haute-) : 96,8; Gers: 
98,3; Gironde : 95,6 ; Hérault : 96,3; 
llle-et-Vilaine : 95,2; Isère : 95,1 ; 
Jura : 91,6; Landes : 92,2 ; Loire : 
102,6 ; Loiret : 95,0 ; Lot : 88,7; Mar­
ne : 97,0 ; Marne (Haute-) : 98,5 ; 
Mayenne : 99,5 ; Meurthe-et-Mosel­
le : 97,9 ; Meuse : 98,0 ; Moselle : 
96,6; Nord : 96,0; Orne : 99,4 ; Pas-
de-Calais : 93,2; Puy-de-Dôme : 96,2; 
Pyrénées (Hautes-): 93,9; Pyrénées-
Orientales : 94,5; Rhira (Bas-) : 99,0; 
Rhône : 94,0 ; Saône-et-Loire : 102,3; 
Sarthe : 96,2; Savoie : 94,5; Seine : 
98,5 ; Seine-Inférieure : 97,3; Som­
me : 98,1; Vienne : 102,4 ; Vienne 
(Haute-) : 101,9 ; Vosges : 102,2. 

A. propos de la récupéra­
tion des heures perdues 
par suite de baisses 
normales de travail 
dans certaines indus­
tries métallurgiques.

P a r ar rê té du M i n i s t r e d u Tra ­
vail , d u 9 avri l ( « J.O. » du 11). 

« La r écupéra t ion des heures per­
dues pa r sui te des b a i s s e s n o r m a l e s 
de t rava i l à ce r ta ines é p o q u e s de 
L'année p o u r r a j u s q u ' à n o u v e l o r ­
dre , être au to r i sée p a r le se rv ice 
de l ' i n spec t ion du t rava i l d a n s l  a 
l imite de cent heures par an et 
d'une heure par jour p o u r les p ro ­
fessions c i -après : 

Rec t i f i ca t ion de cylindres et vile­
brequins ; 

F a b r i c a t i o n de cycles, motocycles 
et pièces détachées ; 

Indus t r ie de la construction des 
appareils de T.S .F. , de la fabr ica­
t ion des pièces détachées et acces­
soires p o u r la c o n s t r u c t i o n des ap­
pa re i l s de T .S .F . ; 

(Suite de la page 1.) 

« Mais, surtout, ce que nous  
voulons y voir, c'est un texte 
autorisé" qui lève des scrupules  
paralysante et qui rend mieux 
possible la collaboration dont 
nous avons exposé déjà notre 
conception. » 

Extrayons du dit communiqué 
cet intéressant passage : 

« Il est permis, certes, dans le 
domaine des opinions libres et des 
attitudes laissées au libre ar­bitre de 
chacun, de faire des ob­servations, 
de formuler des ré : serves et même 
des critiques. Le progrès est dû en 
partie à cette liberté. Mais, pour être 
légitimes, ces observations ou 
critiques doi­vent revêtir plusieurs 
conditions. 

•a) Elles doivent garder un ca­
ractère personnel et ne jamais 
être faites, surtout par des laï­
ques, au nom de l'Eglise ou à la 
place de la Hiérarchie. N'ou­
blions pas que la Hiérarchie est 
seule juge de son action person­
nelle et qu'elle a dVrdinaire un 
rôle plus discret et en définitive 
plus bienfaisant que celui de la 
tapageuse publicité où parfois se 
cache mal l'intérêt personne] ou 
partisan. 

b) Ces observations ou critiques
doivent éviter le parti pris, avoir 
toujours le souci scrupuleux de 
la vérité et être pénétrées de la 
fraternelle charité. 

c) Edles doivent se méfier no­
tamment, à propos de quelques 
faits particuliers, de ces généra­
lisations qui sonit d'ordinaire de 
véritables calomnies. Il est si fa­
cile dans les polémiques de com­
mettre des injustices ! 

Que nos fidèles s'inspirent tou­
jours dans leurs écrits et* dans 
leurs paroles de ces lumineux en­
seignements et de ces sages di­
rections de l'Eglise. 

Ils éviteront ainsi ces divisions 
qui afflligent ieur Mère, compro­
mettent le bon renom du Catho 
licisme, et affaiblissent cet effort 
moral et religieux qui, seul, peut 
sauver le Pays » ! 

Aux catholiques maintenant 
de comprendre leur devoir, tout 
leur devoir. 

Et, qu'avant de découvrir la 
paille dans l'œil du voisin, ils en­
lèvent avec la plus grande sin­
cérité et la bonne volonté la plus 
vraie la poutre qui leur empêche 
de voir leurs propres fautes. 

Pour vos Congés Payés 

Ijes Billets populaires comportant 4 0 % 
de réduction sont délivrés sur présentation à la gare 
d'un Carnet spécial d'identité valable 5 ans. 

Celui-ci sera remis après dépôt de la demande 
dans un délai de 2 mois au prix de 5 francs
ou de 15 jours au prix de SO francs. 

FORMALITÉS A REMPLIR : 
FRANÇAIS 

Les ouvr iers et e m p l o y é s rés idant en 

France o u a l ' é t ranger , bénéf ic iant 

d 'un c o n g é payé . 

Les art isans. 

Les métayers . 

É T R A N G E R S résidant en France 
Les ouvr iers et e m p l o y é s bénéficiant 
d 'un c o n g é payé et les artisans des 
na t ions c i -dessous : 
Autr iche , Belgique, Grande-Bretagne,' 
Italie, L u x e m b o u r g , Po logne , R o u ­
manie , St-Marin, et T c h é c o s l o v a q u i e . 

A v e c l e t i t u l a i r e d u c a r n e t , p e u v e n  t v o y a g e r a u x 
m ê m e s ) c o n d i t i o n  s : s a f e m m e e t s e s e n f a n t s m i n e u r s 
o u , s' i l e s  t c é l i b a t a i r e , s a m è r e (à c o n d i t i o n q u e c e l l e - c i 
h a b i t  e a v e c l u i 
l o - D E M A N D E Z i l E..4 A LA GARE O U 4 V O T R  E 

P A T R O Nune fo rmule spéc ia le de " D E M A N D E de CARNILT d ' I U E N T I T E " 

dél ivrée gra tu i tement par les C i e s de Chemins de fer. 

So - F A I T E  S R E M P L I R P A R V O T R E P A T R O N 
sur cette fo rmule , l 'attestation de la nature de votre emplo i 
( comptez 24 heures au m i n i m u m ) . 

3 } - F A I T E  S L . É K A L I S E R P A R L ' A U T O R I T É C O M P É T E N T E 
la s i g na turede votre Patron ou d e l à personne autorisée par lui : 

— à Paris, par le Commissa i e du quart ier de votre établissement. 
— en P r o v i n c e , par le Commissa i r e de po l i ce ou le Mai re , ( c o m -
tez enco re 24 heures) 

(La.signature du chef de Service d'un fonctionnaire n'a pas à être légalisée). 
4 o - R E M E T T E Z A L O R  S C E T T E " D E M A N D E " A L A « A R  E 

desservant la locali té que vous habitez tà Paris , l ' une q u e l c o n q u e 
des g randes gares de dépait . ) . 
Les ayants droi t Français rés idant à l 'étranger devron t adresser 
l e u r d e m a n d e p a r p o s t e  : au Cont rô le C o m m u  n des Grands 
Réseaux F rança i s . 162, rue Saussure , à P a r i s ; ou à un Bureau 
des C h e ­mins de fer français du pays de leur résidence. 

P R É i K l T Ë R à la gare en même temps que la 
demande de carnet d'identité 

U N  E P I È C E O F F I C I E L L  E J U S T I F I A N T D  E 
V O T R E I D E N T I T E O C D E V O T R E N A T I O N A L I T E : 

Livret mi l i t a i re , o u Carte d 'é lec teur . Carte d ' identifé dé l ivrée 
par les Pré fec tu res , Carte du C o m b a t t a n t , Titre de pens ion , e tc . . 
Certif icat de nat ional i té ou de natural isat ion o u Carte d ' iden­
tité d 'é t ranger . 

U N  E P H O T O G R A P H I E 
D i m e n s i o n s r é g l e m e n t a i r e s p o u r c a r t e 
d ' i d e n t i t é ( 3 x 4 c m . e n v i r o n ) . 
P o u r faire inscr i re les ayants-droi t de votre famil le : 

V O T R  E L I V R E T D E F A M I L L E 
ou toute autre p èce justifiant du lien de parenté des personnes à 
inscr i re sur le carnet : femme, enfants mineurs du titulaire ou 
mère (si le titulaire est cél ibataire et habi te a \ e c e l l e ) . 

LE CA RNET comportera 5 feuillets  et sera valable 5 ans (à dater du 
Ier janvier de l'année de son établissement) sans nouvelles formalités,
sauf changement de situation ou de composition de famille. 

et CONDITIONS 
d'EMPLOI du M U L E T 
POPULAIRE S u r présentat ion à un g u i c h e t d e g a r e de leur CARNET SPÉCIAL 

D'IDENTITE, don t ils auron t fait viser au p réa l ab l e le feuillet de l ' année en 
cou r s par leur pa t ron (avec légal isat ion p a r l  e Commissa i r e ) , les ayants-droit 
( t i tulaires d u carnet et m e m b r e s de sa famil le inscri ts sur le carneti pou r ron t 
obtenir , u n e f o i s par an. p o u r un i t inéraire établi à leur g r é , sous la seule 
cond i t i on de revenir à la local i té de dépar t : 

D E S B I L L E T S ( 3 " ' classe seulement) A L L E R ET RETOUR avec 40 % de ré­
duc t ion sur les pr ix des b i l le t s s imples à p lace entière afférents à cha­cun 
des p a r c o u r s aller et re tour ( m i n i m u m de pa rcou r s 200 k i lomèt res 

re tour c o m p r i s 

VALIDITÉ 3 1 J O U R S sans poss ib i l i t é de p r o l o n g a t i o n . 
Seuls les ayan t s -d ro i t s rés idant en dehors de l 'Eu rope p o u r r o n t ob t e ­
n i r des bi l lets va lables 60 j o u r s . 

UN MINIMUM DE SÉJOUR DE S JOURS à dest inat ion est OBLIGATOIRE. 
( Jour d 'arr ivée et j o u r de dépa r t c o m p r i s )  . 

LES V O Y A G E U R S PEUVENT S'ARRETER EN COURS DE ROUTE, à la 
c o n d i t i o n rie se m u n i r d 'un billet d'arrêt (p r ix 2 f rancs) et de faire 
t imbrer l eur carnet — à l 'aller seulement — au départ de c h a q u  e 
g a r e d'arrêt. 

LE CARNET SPÉCIAL D'IDENTITÉ DOIT ÊTRE PRÉSENTÉ en cou r s dé 
route , tant à l 'aller qu ' au retour , en m ê m e temps que les billets p r o ­
p r e m e n t di ts . 

A L'ALLER, le t i tu la i re et sa fami l l e DOIVENT VOYAGER ENSEMBLE. 

A U RETOUR, les ayants droi t s f igurant sur un ' ' carnet spéc ia l d"identi té" 
PEUVENT REVENIR EN DEUX G R O U PES à des dates différentes 
et dans la l imi te de va l id i t é des bi l lets . Dans ce cas, le g r o u p e 
v o y a g e a n t a v e c le t i tu la i re (ou le t i tulaire seul i p résentera son b i l le t 
e t le carnet ; l 'autre g r o u r e : son b i l le t et le c o u p o n dé t achab le de 
l ' année en co iws p r é v u p o u r cette éventual i té et qu ' on t rouvera dans 
le " c a r n e t spéc ia l d ' ident i té" . 

IL N'EST P A S PERMIS aux p o r t e u r s de billets popu la i r e s d e v o y a g e r en 
1" ou 2 ' c l a s s e . 

HMPORTAWT. — Pour des raisons de service, les Chemins de fer
sont à leur grand regret, dans l'obligation de ne pas admettre les 
porteurs de billets populaires dans certains trains, soit en période 
normale, soit en période de fête. Si vous étiez obligé de prendre l'un 
de ces trains, souvenez-vous que vous pourrez vous faire délivrer des 
billets d'autres catégories aont certains — le billet de famille par 
exemple — comportent de très Intéressantes réductions. 
Vous avez intérêt à vous renseigner à l'avance dans les gares sur les 

trains accessibles aux porteurs de billets populaires 

L ordre social nouveau 
(Suite de la 1" page.) 

Hélas ! Pourquoi faut-il que du 
côté patronal nous ayons toujours 
trouvé une hostilité marquée à cet­te 
réforme de simple bon sens ? 
Pourquoi faut-il aussi que, du côté 
ouvrier, et jusqu'à ces dernières 
années, la C .G.T . ait été hostile à 
cette institution ? Les désordres 
d'aujourd'hui : reniement de la si­
gnature donnée, rupture abusive 
des contrats, interprétation ten-
dancieuse des textes restés obscurs, 
tout cela crée, dans le monde de 
la production, un état d'agitation 
contraire à l'intérêt bien compris 
du Capital, du Travail, et à celui 
du pays. 

L'institution a été mise en route 
sans que le « climat moral » ait 
été préalablement créé. C'est une 
erreur et une lourde faute. Il con-
vient, dans la mesure du possible 
de réagir afin de revenir à une 
conception plus saine des choses, 
et nos Syndicats ont à cet égard 
un rôle très important à jouer. 

Notre tâche 
Il appartient à nos militants et à nos 

organisations d'user de toute l'influence 
dont les uns et les autres peuvent disposer, 
pour que cette institution de la 
Convention Collée-tive de Travail, pièce 
maîtresse de « l'ordre social nouveau » 
entre peu à peu dans les mœurs et qu'el-le 
produise le maximum d'efficaci-té que le 
monde du travail peut et doit attendre. 

Ceci suppose de la part des mi-
litants une connaissance approfon-die 
de la nouvelle législation, et aussi 
la possibilité, pour nos orga­nisations 
d'être représentées dans les « 
Commissions mixtes » qui vont 
avoir à procéder au renou* 
vellement des Conventions arrivant 
bientôt à expiration. 

Si, sur le plan de certaines pro­
fessions, des collaborations fruc= 
tueuses ont pu s'établir entre mi» 
litants de la C .F .T .C . et de la 
C.G.T. , parfois même dans l'indus­trie 
des métaux, nous nous soin mes 
trop souvent heurtés, surtout dans 
cette dernière, à une hostilité 
incompréhensible de la part de

certains militants adhérents à la 
C.G.T. et réclamant pour elle tou« 
tes les places dans les Commissions 
mixtes.

Il faut que désormais, et confor­
mément à la règle saine de la re­
présentation proportionnelle, nos 
organisations soient admises au 
sein de ces Commissions où elles 
ont leur rôle à jouer. 

Jean PÉRÈS. 

N o u s s o m m e s h e u r e u x , d e 
p u b l i e r u n e x t r a i  t d u 

c o m ­ c a m a r a d e s m u n i q u é d e n o s 
e m p l o y é s p a r u d a n s l a 

 d a n s p r e s s e e t n o t a m m e n  t 
" L ' A u b e  " d u 8 8 a v r i l . 

L a Fédé ra t i on F r a n ç a i s  e des 
S y n d i c a t s Chrét iens d ' E m p l o y é s , 
T e c h n i c i e n s et Chefs de se rv ice , 
u n i q u e m e n t souc i euse , s e l o n s o 
n hab i tude , du b ien pub l i c et des 
in­térêts d e ses m a n d a n t s qu ' e l l e 
n ' en  séparer , veu t m o i n  s que j a m a i s 
cro i t devo i r de n o u v e a u p r e n d r e 
p o s i t i o n vis-à-vis des 
événements c o n t e m p o r a i n s . 

El le m a r q u e , une fois de p lus , sa 
sa t is fact ion de l a m i s  e en œ u v r e 
d ' impor tan te s r é fo rmes soc ia les , à 
l ' avènemen t desquel les el le n ' a ces­sé 
de coopé re r , et, par t icul ière­men t , de 
la r éduc t i on de la durée d u t rava i l qui 
do i t être honnête­m e n t et 
i n t e l l i gemment app l iquée , a ins i que 
d u r é g i m e , enfin léga l i sé , des 
C o m m i s s i o n s Mixtes et des Con­
ven t ions Col lect ives , r é g i m e con­
fo rme à son idéa l cons tan t de co l ­
l abo ra t ion . Mai s elle ne peu t pa s n e 
p a s consta ter , dép lo re r et stig­ma t i s e r 
l 'entret ien d 'un état de t roub le et de 
m a l a i s e p e u p r o p i c  e à l 'efficacité 
du rab l e de ces réfor­m e s et à la 
b ienfa i sance to ta le de ce r é g i m e . 

El le s 'élève con t re les m a n q u e ­
m e n t s à l a p a r o l e donnée , con t re 
les r en iements de s ignature , c o n ­
t re les refus après c o u p d e déci ­ 
s ions arbi t ra les , con t r e les attein­
tes bruta les o u h y p o c r i t e s à l a li­ 
be r t é synd ica l e , con t r e l ' ag i ta t ion 
par t i sane , de que lque cô té que p ro ­
v iennen t ces i m m o r a l e s m a l f a ç o n s . 
R i e n n ' es t p lus d a n g e r e u x , pense -
t-elle, p o u r u n o r d r e soc ia l vrai­
m e n t h u m a i n et, pa r conséquen t ,  

p o u r le b ien m ê m e des t ravai l leurs . 

... D E V E Z S A V O I R 
F a b r i c a t i o n d e lampes de 
T.S.F-; F a b r i c a t i o n de piles 
électriques; F a b r i c a t i o n 
d'appareils de chauf­fage et de cuisine ; 
F a b r i c a t i o n d'appareils de chauf­

fage électrique ; 
F a b r i c a t i o n d'appareils photogra­

phiques ; 
F a b r i c a t i o n des boîtes métalli­

ques; 
Tou te requête tendant soit à 

l ' inscr ip t ion d 'une p r o f e s s i o  n 
nou­vel le ,soi t à la r ad ia t ion d lune 
p ro ­fess ion inscr i te ou à la 
r éduc t i on du n o m b r  e m a x i m u m 
des heures de r écupé ra t ion don t 
e l le peut 'bénéfi­cier, do i t , ê t re 
adressée a u Minis t re du T r a v a i  l 
qui , avan t déc i s ion , la soume t t r a 
à u n e enquête et à la 
consu l ta t ion des o r g a n i s a t i o n s pa­
t ronales et o u v r i è r e  s in téressées . 

I n d u s t r i e 

é l e c t r o m é t a l l u r g i q u e 

Le « Jou rna l Officiel » du 11 
avr i l a pub l ié éga lemen t u n avis re­
latif à l a consu l t a t ion des o rgan i ­
sa t ions p a t r o n a l e s et ouvr i è re s in­
téressées en vue de l ' ex t ens ion à 
l ' indust r ie é l ec t romé ta l lu rg ique de 
la faculté de r écupé ra t i on des heu­
res de t ravai l pe rdues p a r suite 
d ' in tempér ies o u de •mortes-saisons, 
p-révue p o u r d 'aut res indus t r ies de
l a mé ta l lu rg ie .

Des dérogations 
Dans la méta l lu rg ie , l ' app l i ca t ion de 

l a l o i des 40 h e u r e s s 'est effec­tuée s a n s 
de très g r a n d e s difficul­tés et à pa r t de 
très ra res c a s où la s imple in te rven t ion 
de l ' i n spec t ion du T rava i l a suffi p o u r 
met t re au pas quelques réca lc i t rants , 
cette b ienfa isante m e s u r e a p e r m i s 
d ' em­b a u c h e r u n n o m b r e i m p o r t a n t de 
c h ô m e u r s , l eur permet tan t a ins i de 
subveni r d i g n e m e n t à l eu rs be so in s et à 
ceux de l eu r fami l le . 

-Si l ' a p p l i c a t i on de cet te lo i fut 
u n a n i m e m e n t respectée , s i n o n li­
brement accep tée , il est regre t table de 
cons ta te r l ' e spr i t re tors qu i pousse 
cer ta ins pa t rons à interpré­ter, de f a ç o n 
t endanc ieuse , l e s textes, du décret qu i 
p r évo i t ce r t a ines dé­roga t ions p o u r 
r écupé re r les fêtes légales. 

Et d ' a b o r d , qu'en,tend-on p a r se­
maine de 40 heures ? Est-ce le droi t 
abso lu p o u r les e m p l o y e u r s d 'exi­ge r 
40 heures de t rava i l p a r s emai ­ne ? Non . 
C'est u n m a x i m u  m q u ' i l n 'es t poss ib le 
de dépasse r qu ' en cer­tains cas p révus p a 
r le décre t . 

Si donc u n p a t r o n p a y e des sa­
la i res don t le t a u x h o r a i r  e s e r a 
suf f i samment élevé p o u r permet t re u n 
n o m b r e d ' heu re s m o i n d r e , r ien n j 
pe r sonne ne p o u r r a l ' o b l i g e r à i m p o s e r 

à s o n pe r sonne l le n o m b r e  d 'heures 

m a x i m u m p r é v  u p a r l a L O I . 
Main tenan t , dans quel le mesu re 

peut être r écupérée une fête léga le ?  Le 

décret dit : « D a n  s l e s é tabl is­sements 
o ù le r é g i m e de t rava i l c o m p o r t e 
n o r m a l e m e n t , out re le r epos 
h e b d o m a d a i r e , u n j o u r nu une demi -
jou rnée de repos , i l pour­

ra être t ravai l lé ce j o u r o u cette 
d e m i j o u r n é e d e r e p o  s l o r s q u ' u n e 
au t re j o u r n é  e a u r a été c h ô m é  e en 
r a i son d 'une fête légale . » 

I l POURPvA être t ravai l lé et n o n il 
D E V R A être t rava i l lé . Ce P O U R ­R  A 
est l o i  n d ' a v o i  r ce ca rac tè re 
d ' ob l i ga t i o n que ce r t a in s pa t rons , 
c o m m e l a M a i s o n P i l lo t (bennes 
basculan tes )^ à C o l o m b e s  , entre a u ­
tres, ava ient v o u l u y vo i r . 

« V o u s ne v o u i e z p a s t ravai l le r » , 
a-t-elle dit au l e n d e m a i n de P â q u e s , 
d o n c v o u s r o m p e  z le con t ra t co l ­
lect if a rb i t ra i rement et j e suis en 
droit de v o u s l i c e n c i e r » , ce qu 'e l le fit 
d 'a i l leurs , et p a r t é l é g r a m m e , s'il 
v o u s plaî t . Sans d o u t e que cette 
m a i s o n ne sa i t que faire d e s o  n 
a rgen t p o u r se permet t re de telles 
dépenses en pare i l l e o c c a s i o n . Gela 
la r ega rde .

Q u ' e  n est-il résul té ? D ' a b o r d u n 
g ros é m o i p a r m i les ouvr i e r s q u i 
ne pouva i en t pas m a n q u e r de p r o ­
tester con t re une m e s u r e auss i ar­
bitraire, et un j o u r d e fe rmeture de 
l 'é tabl issement . Que l s furent les 
pou rpa r l e r s q u i eurent l ieu ce j o u r -
là ? N o u s n e s a v o n s p a s , p a r c e que 
nous a v o n s été p r é v e n u s t rop tard . 
Nous n o u s r e n c o n t r â m e s toutefois 
avec la d i r e c t i o n l e l e n d e m a i n et 
cel le-c i fut t rès s u r p r i s e q u e n o u e 
ne p a r t a g i o n s p a s ses sen t imen t s 
s u  r sa man iè re de faire. 

N o u s v o u l o n s et n o u s n e p o u v o n s 
que rester dans l 'espri t du déc re t : Il 
pourra être travaillé ; ce la est 
l o in d ' a v o i  r u n ca rac tè re d ' ob l i ga ­
t ion et n o u s ne p o u v o n  s q u e regret­
ter que t rop de p a t r o n  s et d ' o u ­
vr iers éga lemen t n e vo ien t e n cet te 
o c c a s i o n que ma t i è r e à conf l i t s .

C'est u n e ques t ion qu i dev ra i t 
être t ranchée à l ' a m i a b l e e n tenant 
c o m p t e de ce qu i s e fa isa i t 
j a d i s  . N o u s n ' a v o n s pas à 
i m p o s e r à n o  s a m i s telle ou telle 
l i g n e de condu i t e en cette mat ière , 
m a i s tout de m ê ­m e , ne p e r d o n s 
pas de v u e que si , 
au toma t iquemen t o n r écupè re une 
fête l éga le , dans une cer ta ine me­
sure o n y fait obs tac le tout en en 
p e r d a n t le bénéf ice et n ' o u b l i o n s 
pas qu ' i l y a des c h ô m e u r s qui , de­
pu i s l ong t emps , a t tendent d u tra­
vai l . J. G E R S T E L .

LA CONFÉDÉRATION 
FRANÇAISE DES 

TRAVAILLEURSCHRÉTIENS 
demeure comme une force gran­

dissante, 

soucieuse du progrès humain, in­
dividuel et familial, sainement en­
tendu ; 

préoccupée d'organiser les activi­
tés professionnelles et la vie éco­
nomique dans un esprit de collabo­
ration ; 

capable, par là même, de s'oppo­
ser efficacement aux excès du so­
cialisme révolutionnaire. 

iL'OtIVîllËR METALLURGISTE: 
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L ' O U V R I E R M E T A L L U R G I S T E :

La Vie Fédérale
 

 et Syndicale 
Notre camarade îean 

Pérès, dans le Bassin 
de la Sambre, fait ap­
plaudir le programme 
et l'action de la CF.IX 

L e s 12, 13 et 14 avr i l , no t r e ca­
m a r a d e Jean Pérès, dé légué de la 
F é d é r a t i on des Mé taux , est v e n u 
faire une sé r i e de r éun ions dans 
que lques cent res impor t an t s de n o ­
tre bas s in . 

C'est p r è s d ' un mi l l i ,r de mé ta l ­
lurgis tes qui s o n t venus a p p l a u d i 
r le va i l lan t p r o p a g a n d i s t e d é j  à 
con ­nu lors d e s g r è v e s de V « 
Espé­rance » à L o u v r o i l . 

E n p le ine "transformation synd i ­
ca l e (puisque de p l u s en p l u s les 
méta l los v iennen t à la C . F . T . C . ) , 
no t re r ég ion ava i t b e s o i  n d ' ê t r e in­
fo rmée exac t emen t s u r l e s événe­
men t s qui se pas sen t à t ravers la 
F r a n c e  . 

Pérès, en différentes r éun ions 
m o n t r  a le s y n d i c a t l ibre en p le ine 
activi té e t e n p l e in déve loppemen t . 
Que ce so i t dans l a p é r i o d e de 
j u i n ou d a n s la pé r iode d ' é l abora ­
t ion des différents con t ra t s c o l l e c ­
tifs, nos mi l i t an t s ont été pa r tou t 
à la hau teur de leur tâche ; n o t r e 
o r g a n i s a t i o n e î t sor t ie de ces pér io ­
des p lus so l ide , p lus c o n q u é r a n t e 
q u e j ama i s . 

M a i s ce qui if ait n o t r e force et le 
r éa l i sme d e n o t r e C . F . T . C  , c 'est que 
tous nos adhéren t s se rendent c o m p t e 
qu ' i l s s o n t les ar t isans , lez o u v r i e r s 
d 'un o rd re soc ia l n o u v e a u ; l ' e m p l o y  é 
penché su r ses écr i tures , l ' agent de 
ma î t r i s e à s o n pos te de c o m m a n d e  , et 
le m a n œ u v r e à la gueu le d u fou r se 
sentent respon­sab les d e no t re 
o rgan i sa t i on , tous co l l abo ren t à s o n 
déve loppemen t , tous luttent et s e 
dévouen t p o u  r bâ t i r une .cité 
p ro fe s s ionne l l e d a n  s 
l a jus t i ce et la l iber té .
C h e z n o u s  , pa s de m o t d ' o rd re 
que l ' on exécu te s a n s e s s a y e r de 
c o m p r e n d r e . 
C h e z nous , ce son t les o u v r i e r s 
e u x - m ê m e s qui p r e n n e n t en. m a i n s 
l eurs intérêts et les font abou t i r 
dans la jus t i ce et l a fraternité. 
A p r è s cette magn i f ique tournée 
d ' in fo rma t ion , n o s c a m a r a d e s son t 
plus q u e j a m a i  s déc idée à m e n e r 
la ba ta i l l e p o u  r u  n Bass in de 
la Samlbre en t i è r emen t G.F .T .C.

CHARLEVILLE 

N o s camarades suivent a t tent ive­
men t toutes les ques t ions profes­
sionnelles ainsi qu ' en t é m o ig ne la 
le t t re suivante, mon t ran t qu ' i ls 
n ' o n t en mat iè re d ' ac t ion syndicale 
de l e çon à r ecevo i r de q u i c o n q u e . 

Synd ica t L ib re A r d e n n a i s 
des 

Travai l leurs sur M é t a u 
x 

1, p lace C a r n o  t (Char l ev i l l e ) . 

« L e 17 mars 1937. 

» Mons ieu r le P rés iden t
du S y n d i c a t des Indus­
triels Méta l lurgis tes A r ­
dennais , 22, avenue G e o r -
ges -Corneau , Char levi l le . 

» Mons ieu r le 'Président,

» Lor s des réunions des C o m m i s ­
sions pari taires des 16 et 17 février , 
au cours desquel les nous avons dis­
cuté de l ' augmenta t ion des salaires 
en fonc t ion de la hausse du coû t de 
la v ie , les Synd ica t s ouvr iers on t 
été amenés à vous faire deux p r o ­
pos i t ions : 

» 1° A u g m e n t a t i o  n de salaires 
de15 p . cen t jusqu 'au 15 avril, a v e c 

effet ré t roact i f au 1" janvier ; 
» 2° A d o p t i o n de l ' a rb i t rage de la

r ég io n paris ienne, avec toutes 
ses conséquences. 

» V o u s aviez a d o p t  é ce t te 
d e u x i è ­m e p ropos i t ion . 

» A u j o u r d ' h u i nous apprenons que
M. Vil le t te , dés igné c o m m e surar­
bi t re , a rendu sa sen tence relat ive­
ment à la demande d ' augmen ta t ion 
d e salaire in t rodui te pa r la F é d é r a ­
t ion des m é t a ux de la rég ion pari­
s ienne au l endemain du p r emie r 
arbi tre rendu par M . Oual id .

» L a sentence de M. Vi l le t te ac­
co r d  e uni formément , à part i r du 
15 mars , une a l loca t ion 
supplémenta i ­re horaire de 0 fr. 35 
sur tous les salaires. 

» N o u s vous ser ions donc r econ ­
naissants de vou lo i r b ien faire le 
nécessai re pou r que les ouvriers d e 
la Méta l lu rg ie ardennaise bénéfi­
c ient éga lemen t de ce t te a l loca t ioa 
à par t i r du 15 mars . 

_» Si vous j u g ez nécessai re de réu­
nir la Commiss ion par i ta i re à ce 
sujet, nous s o m m e s à vo t r e ent ière 
d ispos i t ion. 

» D a n s ce cas , nous vous ser ions
reconnaissants de vou lo i r b i en fixer 
une réunion dans un très b re f d é ­
lai. 

» N o us vous p r ions d ' agréer , 
Mons ieu r le Prés ident , l ' exp res s ion 
de nos sentiments d is t ingués . 

» L e Secré ta i re ,

» Jules B I V E R . »

P A S - D E - C A L A I S 

SAINT-OMER 

L'Assemblée générale des métallos 

N o m b r e u x é ta ient les mé t a l l o s 
qui avaient r é p o n d u à l ' appe l de 
leur B u r e a u e n ass is tant à l a réu­
nion. 

No t r e d é v o u é sec ré ta i re , Eugène, 
d a n s u n c o m p t  e r e n du c l a i r et 
pré­cis , mi t les c o p a i n s au c o u r a n t 
de notre s i tuat ion. I l en prof i te 
p o u r remerc ie r et fé l ic i ter nos 
a m i s co l ­lecteurs de la rent rée 
régu l iè re de s cot i sa t ions . Il 
d e m a n d e à c h a c u n de fa i re u n 
effort p o u  r que l a sous ­c r ip t i on 
p o u r le d r a p e a u d e l ' U n i o n l o c a l e 
so i t c o u v e r t e le p lus vi te 

poss ible . P u i s , après avo i r att iré 
l 'a t tent ion des c a m a r a d e s p o u r que 
ceux-c i p rennen t u n a b o n n e m e n t 
à 1' « Ouvr i e r Méta l lu rg i s t e » , or­
gane de l a Fédé , la p a r o l e est don­
née à no t re ami Alfred, pe rmanen t . 
L a lo, i su r la c o n c i l i a t i o  n et l 'arbi­
t rage o b l i g a t o i r  e n o u s es t 
exp l i ­quée c l a i r emen t . 11 n o u  s 
mi t au cou ran t de s t r avaux de 
la c o n v e n ­t ion co l l ec t ive , 
regre t tant le secta­r isme d ' une 
o r g a n s a t i o  n ouvr i è r e qui, en 
refusant la d i s cus s ion avec le 
S y n d i c a  t L i b r e d  e l a Méta l lu r ­gie, 
d i m i n u a i t l a f o r c e néces sa i r e 
p o u r dé fendre a u m i e u x les intérêts 
de t o u s n o s c a m a r a d e s ouvr i e r s . 

Il t e r m i n a en d e m a n d a n t que d 
e plus en p lu s l a p r o p a g a n d e 
s ' o rga ­nise afin d  e faire 
t r i o m p h e r n o s p r i n c i p e s d e jus t i ce 
et d  e fraterni té . L a r é u n i o n pri t 
fin p a r le t i rage d 'une pet i te 
t o m b o l a qui eut u n g r a n d 
s u c c è s et l ' o n s e quit ta s u r ce 
m o t d ' o r d r e : P R O P A G A N D E . Paul SAVARlY. 

Au bureau des métallos... 
Après lec ture du de rn ie r compte 

rendu qui est adop té , l e Bureau , 
dans s a s é a n c e d u 20 av r i l , note les 
n o u v e l l e s adhés ions . O n no te é g a ­
lement les n o u v e a u x abonnés à 
l' « O u v r i e r Méta l lurg is te » qui , 
cette fois , sont assez n o m b r e u x , 
p r o u v a n t a in s i que l a r éun ion g é ­
nérale a fai t du b i e n . C h a c u  n d o n ­ne 
ses i m p r e s s i o n s s u r cette assem­
blée : les mé t a l l o s furent contents , 
les g a g n a n t  s d e l a t o m b o l  a aussi. . . 
n 'est-ce pas , R a y m o n d ? 

Le B u r e a u cons ta te que la con­
vent ion co l lec t ive n ' a p a s e n c o r e 
appor té d ' a u g m e n t a t i o n d  e sa la i re , 
et l a vie est chaque j o u r de plus en 
plus c h è r e : les m é t a l l o s a t tendent 
avec im p a t i en c e les déc i s ion de la 
C o m m i s s i o n de conc i l i a t ion . Le B u ­
reau es t ime que l ' o s t r ac i sme dont a 
fait p r e u v e l ' o rgan i sa t ion <c la plus 
représenta t ive » est regret table et 
q u ' à l ' aven i r , pour une solution plus 
rapide des litiges soulevés par 
l'élaboration et la discussion des 
conventions collectives, le « Cartel 
Intersyndical » s'impose. 

T o u s les m é t a l l o s t i endron t à ve­nir 
é cou te r Jean Pérès le so i r du 4 
m a i , à l a salle d e s Concer t s . 

Vers l a fin de l a r éun ion , nous 
eûmes la b o n n e surpr i se dé v o i r 
a r r iver no t r e a m a r a d e Jules Ca-
toire qui n o u s d o n n a que lques b o n s 
tuyaux s u r les c o n v e n t i o n s co l l e c ­
tives, ce qu i p r o l o n g e a , l a r éun ion 
ju squ ' à 22 heures . 

Eugène P E T I T P R E . 

H A U T E - S A V O I E 
D e p u i s u  n l o n g m o i s , u n 

pa t ro­nat d e c o m b a t t ravai l le 
p o u r la Révo lu t i on en refusant 
sys témat i ­quemen t d ' a c c o r d e r 
a u x travai l ­leurs les a v a n t a g e s 
d ' une conven­tion co l l ec t ive , a insi 
q u ' e n témoi­gne ce -qui sui t . 

V o i c i l 'h i s to i re : 

Le 25 févr ier , le S y n d i c a t d ' A n n e ­
c y a d e m a n d é à l a C h a m b r e syn-
ques de réa jus ter les sa la i r es en 
foncton d u c o û t de l a v i e : nous de­
m a n d i o n s 8 p . 100. L e s pa t rons o n t 
r épondu . . . p a r une p romesse . . . 

<( Les s a l a i r e s s e r o n t réajustés, 
nous ont-i ls dit : c e l  a s e f e ra lo rs 
de la d i s c u s s i o n d e la nouve l l e c o n ­
vention, que n o u  s n o u  s p r o p o s o n s 
de faire ; ce t te nouve l l e c o n v e n t i o n 
sera c o m m u n e à toutes les indus­
trie g r o u p é e s dans n o t r e Chambre 
s y n d i c a l e . . . Nous, a v o n s demandé 
au P ré fe t de r éun i r l a C o m m i s s i o n 
mixte . . . » 

N o u s a v o n s r é p o n d u a u x pa t rons 
que l ' a u g m e n t a t i o n d  u c o û t de la 
vie était u n fait a c c o m p l i et que , 
au con t ra i re , l a c o n v e n t i o n ne se­
rai t pa s u n fai t a c c o m p l i avan t 
t rois m o i s . 

P o u r p a r l e r f rança is , les pa t rons ont 
r é p o n d u par une manœuvre. 

Hélas ! les événemen t s o n t m o n ­
tré que n o u s av ions r a i son . 

A u j o u r d ' h u i , 8 avri l , l a C o m m i s ­
s i o n mixte ne s 'est p a s enco re réu-
nlie. 

S u p p o s o n s qu 'e l le se réunisse de­
ma in . Ne s a v o n s - n o u  s pas q u ' i l a 
fa l lu que les déco l le teurs at tendent 
leur c o n v e n t i o n p lus de qua t re 
m o i s ? L e u  r C o m m i s s i o n s 'est réu­
nie p o u  r l a p r emiè re fois le 27 o c ­
tobre et f ina lement l eur conven t ion 
a été «. r éd igée » pa r u n arbi t re le 
8 mars . 

C a m a r a d e s , a rmez -vous de pa­
t ience ! Et s o u h a i t o n s q u e l ' impa­
tience l ég i t ime des o u v r i e r s n e por­
te pas tort à la d i s cus s ion d  e la 
c o n v e n t i o n  . 

LOIRE-INFÉRIEURE 

NANTES 

A l a su i t e de l eu r a s semblé géné­
rale, n o s c a m a r a d e s o n t émis le v œ u 
s u i v a n t que n o u s a p p r o u v o n s 
p le inement et don t il impor t e de 
pousse r au p lus tôt la réa l isa t ion . 

Le 11 avr i l 1937, les Méta l lu rg is ­tes 
nan ta i s , réunis e n assemblée géné ra le 
et a p r è s a v o i r entendu les r appor t s 
présentés , émet tent le v œ u s u i v a n t : 

« Cons idé ran t que le légis la teur 
n ' a pas p r é v u les m o u v e m e n t s du 
pe r sonne l d e l a mé ta l lu rg i e dans le 
cours d ' u n e année et que les o u ­
v r i e r s c h a n g e a n t d e m a i s o n sont 
pr ivés in jus tement de l eu r s congés 
payés , d e m a n d e n t i n s t a m m e n t que 
so i t créée, c o m m  e p o u r le 
Bât iment , une caisse de 
c o m p e n s a t i o n pa r r é g i o n 
indus t r ie l le ré tabl issant ain­si 
p o u r t o u s les sa la r i és une m e ­
sure de jus t i ce p o u r permet t re à 
ceux-c i d e bénéf ic ier d ' u n r e p o  s et 
d 'une dé ten te l ég i t imes . » 

SAINT-NAZAIRE 

L'action de nos camarades en 
faveur du rajustement des 
salaires féminins et des ou­
vriers de l'aluminitage a 
été couronnée de succès. 

L o r s d u ra jus tement g é n é r a l de s 
sa la i res arbi t ré pa r M. B l a n c h o , 
Le p e r s o n n e l fémin in s 'est t rouvé 
lésé une fo i s dé plus . E n effet, tan­
dis que les ouvr ie rs ob tena ien t 
0 fr. t>5 d e l 'heure , les o u v r i è r e s ne 
e-e v o y a i e n  t o c t r o y e r que 0 fr. 40. 
Injust ice f l agran te que n o u s avons 
d é n o n c é e aussi tôt , la p lupa r t de s 
ouvr iè res intéressées étant cha rgées 
de f ami l l e et leurs s a l a i r e s anté­
r ieurs déjà, no tab lement infér ieurs 
à ceux des h o m m e s les r endan t 
d ' au tan t p l u s mér i tantes . 

Dans s a r éponse , la D i r ec t ion d u 
Chant ie r de P e n h o ë t n o u s dit s 'ê tre 
basée, p o u r -cette répar t i t ion su r le 
dés i r e x p r i m é p a r les dé l égués — 
tous cégét is tes —- en C o m m i s s i o n  
mixte . 11 est v ra i que les f e m m e s  , 
en m a j o r i t  é affiliées au s y n d i c a t 
chrét ien ont n o m m é la d é l é g u ée 
présentée p a r notre o r g a n i s a t i on 
sys t éma t iquemen t tenue à l ' éca r t 
de la dite c o m m i s s i o n . Il faut s a n s 
dou t e c h e r c h e  r là l ' e x p l i c a t i o n d e 
l a s i tua t ion d é f a v o r a b l e fa i t e a u x 
ouvr iè res .

Enfin, ap rè s une d é m a r c h e de 
no t re dé léguée , tout est rent ré dans 
l ' o rd re et les ouvr iè res o n t obtenu 
leurs 0 fr. G5 hora i res , excep t ion 
faite p o u r quelques-unes n o n char­
gées de fami l le et dont le m a r i tra­
vai l le a u chant ier . 

Eit d i r e q u e cer ta ins d é l é g u é s cé­
gétistes r ep rochen t ainsi au pa t ron 
d ' a v o i r v io lé l ' a rb i t rage de M. 
Bl-ancho !... 

Faut-i l en r ire o u en p leure r ?..• 
Hé las ! il faut su r tou t dép lo re r la 
d é f o r m a t i o  n des ce rveaux ouvr ie r s 
p a r les doc t r i ne s matér ia l i s tes . 

Les camarades- t rava i l lan t à l 'a-
l u m i n d a g  e ( t ra i tement c h i m i q u e du 
d u r a l u m i n qui ie p ro tège de l 'ac­t ion des 
agen t s a t m o s p h é r i q u e s ) , é ta ient 
cons idé ré s j u s q u ' à c e j o u r c o m m e 
s i m p l e s m a n œ u v r e s , le con­t rat col lec t i f 
ne les a y a n t m ê m e pas men t ionnés . Leur 
t rava i l péni­ble et m a l s a i n méri ta i t à notre 
avis une me i l l eu re ré t r ibu t ion . 

N o u s a v o n s adressé à l a Direc­
t i on un r a p p o r t s u  r leurs condi ­
t ions de t r ava i l et n o u e c o n c l u i o rs 
en so l l ic i tan t d iverses m e s u r e s de 
p ro tec t ion , l ' aé ra t ion de l ' a te l ier 
et un raj us tement d e s a l a i r e s avec 
p r i m e de t r a v a u x pénib les . 

No i r e d é m a r c h e a été c o u r o n n é e d e 
succès . E n p lus des mesu re s 
d ' h y g i è n  e sol l ic i tées , n o s c a m a r a ­des 
bénéf ic ient d 'une m a j o r a t i o n 
h o r a i r  e de 0 fr. 50 à 0 fr. 75 se lon 
l eur emplo i , ce qui l eur assure u  n 
sa la i re h o r a i r e to ta l v a r i a n  t de 
6 fr. 25 à 8 ifrancs. 

L a D i r e c t i o n n o u s a b i e n fai t re­
m a r q u e r q u ' e l l e n 'étai t p o i n t tenue à 
ce r a jus tement p a r le con t ra t en 
v igueur . C'est exac t ; -aussi r econ­
n a i s s o n s - n o us vo lon t ie r s q u e seul 

u n réel cou-ci d ' équ i té a p u inspi rer 
cette m e s u r e . C'est un p-o.nt de 
m a r q u é p o u  r l a c o l l a b o r a t i o n , au­
tan t de p e r d u p o u  r la lutte de s 
classes . 

S A R T H E 

SAINTE-JAMME 

N o s camarades ne m é n a g e n t pas 
leurs efforts p o u r parvenir , en dé­p i t 
de tou tes les difficultés, à amé­l iorer 
les cond i t ions de t ravai l des ouvr iers 
de leur région, cond i t ions 
par t i cu l i è rement onéreuses pou r leur 
budget e t , surtout, p o u r les pè res de 
famil les ; notre c amarade Chartrain 
qui se dépense sans comp­ter pour ce t t e 
ac t ion , en tend bien mene r à b o n n e fin 
l 'œuvre entrepri­se. Qu' i l so i t p e r s u a d é 
que n o u  s som­mes à son ent ière 
d i spos i t ion pour l 'a ider en lui 
fournissant ' t ous les é léments 
nécessai res pou r ob ten i r une vie plus 
humaine à tous les tra­vailleurs de leur" 
centre industr ie l . 

S O M M E 

LE VIM EU 

N o s c a m a r a d e s sont , dans cette 
rég ion , v i c t i m e s ^ d e la l iber té syn­
d ica le à sens u n i q u e ; les extrémis­
tes de cette r é g i o n j ouen t en c  e 
m o ­ment à la d ic ta ture la p l u s 
odieu­se qui soi t , en l ' exe rçan t 
s u  r de m a l h e u r e u x , ouvr ie r s 
qui , c o n ­t raints d ' a s su re r le 
p a . n de leur foye r , se t rouven t 
dans l ' ob l iga t ion de sub i r la loi- 
de la j u n g l e a ins i q u ' e n t é m o i g n e 
l 'extrait d e la let­tre su ivan te d e 
notre c a m a r a d e Tourancheau : 

« . . .Ques t ion p r o p a g a n d e , la 
C.G.T. c o m m e n c e à nous embêter . 
Je deva i s fa i re une r é u n i o  n synd i ­
ca le à Esca rbo t in , le m e r c r e d i 24 
m a r s . Les d i r igean t s de la C.G.T. 
ont fait d i s t r ibuer des t racts invi­
tant tous les cégét is tes à venir con­
tre les diviseurs du peuple dans 
l'après-midi ; les dé l égués d e la 
sec t ion ont été avisés que le tenan­
c i e r de l a sa l l e (qui p o u v a i t con te ­
n i r 100 p e r s o n n e s ) , la refusait par 
crainte d'incidents. U n de n o s se­
cré ta i res e m p l o y é est a l lé v o i r le 
m a i r e s u  r m a -demande. Celui-ci 
est en m ê m e t emps u n mi l i t an t 
c o m m u n i s t e et cégét is te . Il n o u s a

r e p r o c h  é de ven i r d a n s une 
r ég ion o ù i l y a déjà la C .G .T . et 
d i t que le s o i r n o u s s e r i o n s très 
m a  l reçus , et c o m m  e no t re 
c a m a r a d e lui fai­sai t r e m a r q u e r 
que nous a c c e p t i o n  s la 
c o n t r a d i c t i o n a v e c que lques cé­
gétistes, m a i  s que n o u s ne p o u v i o n s • assurer un local assez -grand p o u r 
tous, -que, -dans ces c o n d i t i o ns des 
inc idents étaient poss ib les vu l 'ex­
c i ta t ion des o u v r i e r s p a r les m e ­
neurs , le m a i r e a r é p o n d u en s 'ex-
c l a m a n t : Comment ! mais c'est 
vous les provocateurs ! D a n s cha­
que us ine j ' a i fai t p r éven i r que la 
r é u n i o n était r emise faute d e sal le 
et, p a r c ra in te d ' inc idents , l a C. 
G.T. n ' a y a n t p u d o n n e  r cont re-or­
d re , ses adhéren te son t v e n u s de 
p lus i eu r s c o m m u n e s man i fes t e r au 
s o n de 1' « In te rna t iona le » , le 
so i r , p o u r r ien év idemmen t . Cepen­
dant , u n d e n o s adhéren te q u i cir­
cu la i t p o u r une cause que j e ne 
c o n n a i s pas m a i s qu i n o u s est 
é t rangère , a été blessé d ' un c o u p 
de ca i l lou ; il es t au lit a v e c une 
ouver tu re de c râne . . . »

A p p e  l 
à l a s o l i d a r i t é 

Depuis le 19 février, n o s c a m a ­
rades du bâ t iment de Nantes son t 
en g rève forcée . 

Les o r ig ines de ce confl i t tien­
nen t à u n a rb i t rage défec tueux, à 
l a sui te duque l les m e n e u r s extré­
mis tes se refusent à toute repr i se 
du t ravai l . M a l g r é toutes les dé­
m a r c h e s tentées j u s q u ' à ce j o u r 
p o u r sor t i r de cette s i tuat ion, elle 
ne se t rouve pas e n c o r e dénouée .

L a m i sè r e qui a u g m e n t e de j o u r 
en j o u r d a n s les f o y e r s ouvr ie r s 
n o u s fait u n devo i r de sol l ic i ter 
nos c a m a r a d e s p o u  r les invi ter 
à o r g a n i s e r des co l lec tes p o u r 
se­c o u r i r les fami l les de n o s amis . 

Adres se r le m o n t a n t des s o m m e s 
recuei l l ies à la F é d é r a t i o n du Bâ­
t iment , 28, p l ace Sa in t -Georges , 
Pa r i s , I X e , chèque pos t a l P a r i s 
m 1884-88. 

Les conflits du travail 
P A R I S 

L a r ég ion pa r i s i enne a c o n n u 
ces t emps derniers différents c o n ­
flits dont un des p l u s g r a v e s fut, 
s a n s a u c u n doute , celui d e l à S.I .T. 

Une sentence surarb i t ra le est à 
l ' o r ig ine du conflit . Cette sen tence 
met ta i t à p ied p o u r deux m o i s u n 
c o l l a b o r a t e u r p o u r faute p ro fes ­
s ionnel le . Cette s anc t ion justifiée o u 
n o n , fut accep tée p a r l ' intéres­sé. A la 
suite de m a n œ u v r e s obs ­cures , du j o u r 
au l e n d e m a i n , cette sentence fut 
d é n o n c é e et les ou­vr ie r s de 
l ' ensemble des us ines se mi r e n t g rève . 

Deux c lans se fo rmèren t : g rév i s ­
tes et n o n grévis tes . D u t emps pas ­
sa et à l a suite d e d i scuss ions p lus 
o u m o i n s o r a g e u s e s l ' ensemble des 
ouvr i e r s déc ida la repr i se du tra­
vai l sans sanc t ions . L a d i r ec t ion 
ne l 'entendai t p a s de cette o re i l le . 
El le voula i t le ma in t i en de l a sen­
tence arbi t rale et des s anc t ions  
nouve l l e s con t re les fauteurs de 
g rève . 

Quelle fut no t r e ac t ion en cet te 
c i r cons t ance ? D ' a b o r d , d é j o u e r les 
m a n œ u v r e s t endanc ieuses de cer­ta in 
synd ica t p ro fess ionne l q u i ne 

tendai t r ien m o i n s q u ' à v o u l o i r 
n o u s impose r ses d i rec t ives . De 
p lus , n o u s n o u s s o m m e s efforcés, 
d a n s un esprit de c o n c o r d e et de 

 tant pa ix , d 'apaiser les esprits, 
près de la d i rec t ion , près d e la­
quel le nous f îmes p lus ieurs d é m a r ­
ches , que p rès des ouvr ie r s , ce qui 
fut l ' o c c a s i o n p o u  r no t re a m i 
Ma­r ie , de faire p r é v a l o i r no t re 
espri t avec l 'a l lant et la c h a l e u r 
qu i le carac tér isent . 

Ce conflit s ' avéran t très difficile 
à r é soudre , u n d e u x i è m e a rb i t rage 
eu l ieu. Celui-ci fut r endu le 17 
avri l . Il fixa la repr i se du t rava i l 
p o u r le 20 : 

1° Sans que cette g rève soi t c o n ­
s idérée c o m m  e une in te r rup t ion 
du con t r a t col lect if ; 

2 Q e soi t 
p a y é

 Sans q u ' a u c u n sa la i re n  
p o u r l a durée d l a g rèv e ; 

3° En aver t i ssant les o u v r i e r s 
qui se rendra ien t c o u p a b l e s de faits 
g raves a n a l o g u e s à ceux qui ont 
en t ra îné le présent conflit , qu ' i ls 
pourra ien t , à l ' aven i r , " être l icen­
ciés sans p réav i s . 

 na i s ­Un autre confl i t qu i prit 
s a n c e au l e n d e m a i n des événe­

ments de Cl ichy reste pendant , et 
il est difficile d ' env isager a u j o u i 
d 'hu i quel le en se ra la so lu t ion . 

Ce conflit in té resse les établisse­
ments Geoff roy-Delore . Une g r ève 
éc la ta , suive d ' o c c u p a t i o n , p o u r 
i m p o s e r le l i c enc i emen t de ce r ta ins 
ouvr ie r s , dits fac t ieux. 

Tout en dép lo ran t l 'état d 'espri t 
qui p rés ide à de tel les menées , que 
n o u s ne p o u v o n s que c o n d a m n e r , 
n o u s ne p o u v i o n s p a s p rendre par­
ti d a n  s ce confl i t pu i sque 
n 'é tant pas d i rec tement visés . 
N o u s e û m e s  furent quelques c a m a r a d e s qui 
d a n s l ' ob l iga t ion de s u b i r cette 
g rève . Dès le début n o u s f îmes u n e 
d é m a r c h e près des dé légués cégé­
tistes de cette entrepr ise . Ceux-ci 
se révélèrent des p lus a r rogan t s , 
n e vou lan t m ê m e pas d i scu te r 
pu i sque cette en t revue dura à pei­
ne trente secondes . 

C o m m e n t évo lua ce confl i t ? Il est 
 N o u s très difficile de le savoi r . 

s o m m e s toutefois pe r suadés qu ' i l 
fut sur tout d ' o r d r e po l i t ique plu­
tôt que profess ionne l : la d i r ec t ion 
et la g r o s s e m a j o r i t  é des 
o u v r i e r s fa isant de ce confl i t une 
ques t ion de part i . 

A u x dernières nouve l les , la di­
rec t ion n ' a ccep t e pas la sen tence 
arbi trale . Elle n 'entend r e c e v o i r 
pe r sonne et se réserve de r éembau­
cher q u a n d bon lui s emb le ra et qui 
elle v o u d r a . 

De tout ceci , il ressor t qu ' i l est 
regret table de cons ta ter que de 
n o m b r e u x conflits se déc larent p o u r 
des mot i f s les p lus futiles; que ces 
m o u v e m e n t s sont d e pure agi ta­
t ion, créés et entre tenus p a r des 
ag i ta teurs p rofess ionne ls . L a c lasse 
ouvr iè re n ' a a u c u n intérêt à faire 
c h o r u s avec eux et souha i tons , que 

 el le 
 ses 

d a n s un aven i r r a p p r o c h é , 
s a u r a r econna î t r e que l s sont 
vér i tables défenseurs . 

De p lus , t r ava i l lons a r d e m m e n t 
et sans re lâche , et n o u s n ' y m a n ­
q u e r o ns pas , à c e que l a p r o c é d u ­
re de conc i l i a t ion et d ' a rb i t rage 
soi t vér i tab lement efficace. 

Si le d ro i t de g rève reste jus t i ­
fié, n ' y r e c o u r r o n s q u ' e n tout der­

n i e r ressor t et r e spec tons , tout 
c o m m e les pa t rons dev ron t le fai­
re , les d é c i s i o n s a rb i t ra les qui do i ­
vent être rendues en toute équité. 

J e a n n o t . 

RÉGION PARISIENNE 

Une grève politique 
L a C o m p a g n i e Con t inen ta l e des 

C o m p t e u r s a été le théâtre d 'une 
g r èv e pa r t i cu l i è remen in ique et 
qui , p e n d a n t u n m o i s , a p r ivé plu­
s ieurs cen ta ines d 'ouvr iers , de leurs 
sa la i res . V o i c i les fai ts : 

Le 12 février , d e s mi l i t an t s cégé ­
tistes ava ien t p r o v o q u é u n e b a g a r r e 
à l ' ent rée de l ' u s ine p o u r t âche r 
d ' in te rd i re cet te en t rée à t rois o u ­
vr iers accusés d e t e n d a n c es « fas­
cistes » . 

Les dé légués s y n d i c a u x cégétistes 
d e m a n d è r e n t a lo r s à l a d i r e c t i o n le 
renvoi d  e ces o u v r i e r s ; cel le-ci re­
fusa et la C o m m i s s i o n pa r i t a i r e des 
confl i ts , sa i s ie le 4 m a r s , déclara i t , 
par de sévères attendus, irrecevable 
la q u e s t i o  n posée p a r les dé légués 
cégétis tes, conf i rmant le p r i n c i p e de 
la l iber té s y n d i c a l e insc r i t d a n s la 
loi et les con t ra t s co l lec t i f s . 
' A la sui te de cet te d é c i s i o n , les 
choses p a r u r e n t s e « t a s se r » , m a i  s 
la g rève g é n é r a l e du 18 m a r s consé ­
cu t ive a u x événements de Cl ichy de­
vait servi r d e pré tex te p o u r rémet­
tre tout en- cause et u n e dé léga t ion 
ouvr i è r e cégétis te s e p résen ta i t d e 
n o u v e a u à l a d i r e c t i o n d e m a n d a n  t 
cette fois l ' expu l s ion d e s ix ouvr ie r s 
tou jours s o u s le m ê m e pré texte de 
« no-n-cégétism-e » . 

L a d i r ec t i on re fusa de sousc r i r e 
à cette d e m a n d e e n r a p p e l a n  t l ' avis 
de l a C o m m i s s i o n des conf l i t s émis 
quinze j o u r s p lu s tôt. 

Le l endema in 19 mars, à 9 heu­
res, c 'est-à-dire une heu re après l a 
rent rée du pe r sonne l , u n cer ta in 
n o m b r e d ' o u v r i e r s a y a n t à l eu r tê­
te deux d é l é g u é s t i tulaires , aban­
donnè ren t le t ravai l et s e met ta ient 
en m e s u r e d ' expu l se r p a r l a fo rce ,  
cette fois non plus trois, ni six, 
mais douze ouvriers qu'ils ju­
geaient indésirables. 

 Les m e n e u r s exci tè rent le 
pe r son ­nel à quit ter le t ravai l , tout 
en o c ­cupan t l ' u s ine . . 

A p r è s de mul t ip l e s c o n ­
versat ions , i n t e rven t ions des pou­
voirs pub l i c s , c e p e n d a n t f avorab les 
aux grévis tes , a u c u n e s o lu t i o n n ' in ­
tervenant , un su ra rb i t r e fut dési­
gné. N o u s r e p r o d u i s o n s c i -dessous 
ca sen tence , condomnation de mé­
thode dont nous avons depuis long­
temps dénoncé les effets désastreux 
pour les intérêts ouvriers. 

® ® © 
N o u s sous s igné , LUPPE Henri, 

i ngén ieur en c h e f d e s P . T . T . , dési­
gné le 11 a v r i  l 1937 p a r M. le Pré­
sident- d u Consei l , p o u r s ta tuer en 
qual i té de surarb i t re , a p r è s -avoir 
enreg is t ré les réservés de principe 
expressément fo rmulés p a r l a délé­
g a t i o n pa t rona le , q u a n t à l ' appl i ­
ca t ion au présent conf l i t d e la lo i 
du 31 d é c e m b r e 1936. 

Consc ien t de n o t r e r e sponsab i l i t é 
à cause de la r é p e r c u s s i o n d e no t re 
sentence, ob l iga to i re et s a n s appel , 

Cons idéran t que le su ra rb i t r e 
s o u s s i g n  é est a p p e l  é à s ta tuer su r 
deux ques t ions : 

1° L a réouver tu re de l ' us ine ; 
2° Les s anc t ions . 
Sur le p r e m i e  r po in t , 
cons idé ran t que l ' intérêt généra l et l ' intérêt des 

deux par t i es exige l a repr i se d u 
t ravai l s a n s dé la i , 

S u r le deux i ème po in t , cons idé ­
rant q u e LE DROIT DE DIREC­
TION IMPLIQUE L'EXERCICE DU 
DROIT DE LICENCIEMENT, dans 
les c o n d i t i o n s p révues p a r les lo is 
et les c o n v e n t i o n  s en v i g u e u r , 

Que s i p o u r r éa l i s e r u n apaise­
ment h a u t e m e n t ind i spensab le , tous 
les ouvr ie r s en fonc t ions le 17 m a r 
s 1937 do iven t r ep rendre l eu r 
se rv ice , sans solution de continuité 
dans le contrat de travail, 

Il y a l ieu toutefois , l a Di rec t ion 
ayan t r e n o n c é à m a d e m a n d  e 
au l i cenc i emen t ou mise à p i ed de 
plu­sieurs pe r sonnes , de d é c id e r , 
p o u  r fautes g é n é r a l e  s con t re l a 
disci­pline, 

De r e ta rde r de deux j o u r s , après 
la remise en route d e l 'us ine , la 
rentrée de qua t r e ouvr i e r s et o u ­
vrières, 

Et QU'A L'AVENIR QUICONQUE 
SE RENDRA COUPABLE D E 
FAITS GRAVES ANALOGUES A 
CEUX QUI ONT DONNE LIEU AU 
PRESENT CONFLIT, SERA LI­
CENCIE S A N S P R E A V I S . 

Cons idé ran t que d'autre par t les 

part ies do iven t c o n f o r m é m e n t 
d 'ai l ­leurs à 1 engagement 
quel les ont pris devant nous, NE 
P O R T E R m -CUNE E X C L U S I V E 
C O N T R E LES O U V R I E R S 
adhérents ou non adhé­rents aux 
organisations syndicales, cec i 
c o n f o r m é m e n t à l ' a r t ic le 3 d e la 
c o n v e n t i o n col lec t ive , 

Cos idérant en out re a v o i r forte­
men t insis té auprès des par t ies sur l a nécess i té de créer une a tmosphè ­
re de c o l l a b o r a t i o n dans- l e respect 
des droi t s mu tue l s de s par t ies : 
droit de propriété, droit syndical, 
liberté individuelle, liberté du tra­
vail, liberté syndicale,

D E C I D  E 

1° L ' u s i n e de C o l o m b e s s e r a 
réou­verte i m m é d i a t e m e n t et s i 
poss ib le le 14 avr i l à 14 heu re s ; 

2° Les o u v r i e r s -en f o n c t i o n s le 
17 m a r s 1937 r ep rend ron t l eur ser­
v ice , sans solution de continuPé 
dans le contrat de travail ; 

3° L a repr i se du t rava i l se ra dif­
férée de d e u x j o u r s p o u  r quatre 
ouvr i e r s et ouvr iè res dés ignés p a r 
p a r l a D i r e c t i o n ; 

4° Aucun salaire ne sera payé 
pour la durée de la cessation du 
travail. 

G I R O N D  E 

BORDEAUX 
A la sui te d ' inc iden te survenus 

d a n  s cer ta ins é tabl i ssements , 
nos a m i s ont p r é c i s é leur 
pos i t i on : 1° A l ' éga rd des r écupéra t ions : 

2° A l ' é g a r d de ce r ta ins mouve ­
ments d e g rèves . 

Le S y n d i c a  t P ro f e s s ionne l de la 
Méta l lu rg ie ( C . F . T . C . ) t ient à pré­
c iser s a p o s i t i o n devan t l a tentati­ve 
de r é c u p é r a t i o n aux U s i n e s Mo-tobloc 
des heures d e l a j o u r n é e fé­riée du 
lund i de Pâques' . 

Il t ient tou t d ' a b o r d à m a r q u e r 
que les l i cenc iemen t s a u x q u e l s il a 
été r é c e m m e n t p r o c é d é d a n s d'au­tres 
é tab l i ssements mé ta l l u rg iques d e 
n o t r e v i l le , permet tent d'affir­m e r 
que d ' une m a n i è r e géné ra l e , i l 
pa ra i s sa i t rée l lement p e u indi­qué 
de la p a r t des ent repr ises d e 
r é c l a m e r le bénéf ice de ce t te récu­
pé ra t ion . 

M a i s f e rmemen t a t taché au res­
pec t des con t ra t s et de la légal i té , il 
déclare -que la facul té d'uie-r d e 
cet te r é c u p é r a t i o n étant r e c o n n u e de 
droi t aux ent repi ises p a r le tex­te 
m ê m e d  e la loi s u  r la s e m a i n  e de 40 
h e u r e s (déc re t d u 27-10-36), i l n e 
c o n v e n a i t pa s aux t rava i l leurs de 
s'y o p p o s e r . 

Dés i reux d 'évi ter tout inc ident 
f â c h e u x de n a t u r e à r o m p r e l a sol i ­
dar i té ouvr i è re et de p r o v o q u e r des 
t roubles p ré jud ic i ab l e s a u - p a y s , il 
c ro i t devo i r c e p e n d a n t protes ter 
cont re les at teintes inadmiss ib les à 
la l iberté d u t rava i l q u e s i e s m e m ­
bres ont s u b i e s à cette o c c a s i o n . 

P l a c é b r u t a l e m e n t d e v a n t le fait 
a c c o m p l i en étant m i s en présence 
du m o u v e m e n t d e g r è v  e d é c l a n c h é 
sub i tement a u x Chant iers d  e l a l-
roiiiUe à . a su i te du d é b a u c h a g e 
d 'ouvr i e r s don t o n pouva i t cepen­
dan t p r é v o i  r le l i cenc iemen t p a r 
suite du dépar t d u c ro i seu r « Gloi­re 
» , 

N o u  s d é n o n ç o n s la m a u v a i s e o r  ­
gan i sa t ion ac tuel le d e l a profes­s i o 
n qui ne peu t éviter de p l o n g e r 
p é r i o d i q u e m e n t les ouvr ie r s dans 
cet te affreuse p la ie s o c i a l e qu 'es t le 
c h ô m a g e . 

N o us cons ta tons cependan t q u ' e n 
déc l anchan t ce m o u v e m e n t , subi 
c o n t r e leur g r  é p a r un n o m b r e im­
po r t an t d 'ouvr ie r s , les r e sponsab les de 
cet te in i t ia t ive ont r o m p u r e n ­
g a g e m e n t q u ' i l s ava ien t l ib rement 
s i g n é de la co n v e n t i o n col lec t ive 
p r é v o y a n t que le t ravai l n e peut 
être arrêté s a n s u  n p r é a v i  s r éc ip ro­que 
d 'une s e m a i n e , * 

Et me t tons e n g a r d e t ous les tra­
va i l leurs c o n t r e ces p ra t iques dé ­
p lo rab les qu i r i squent de p r o v o q u e r des 
événemen t s regre t tab les p o u r l a c l a s se 
ouvr i è re et p o u r le pays-. 

L e S y n d i c a  t Chrét ien de la Métal­
lu rg i e et pa r t i e s s imi la i res déc lare 
qu ' i l reste r é so lu , p lus que j a m a i s , à 
pou r su iv re s o  n ac t ion sur le ter­r a in 
p ro fes s ionne l p o u r ob ten i r une réel le 
a m é l i o r a t i o  n des co n d i t i o ns 
matér ie l les e t m o r a l e s des ouvr ie r s et 
-de leurs fami l l es d a n s le cad re -des 
lois don t il entend pour su iv re 
l ' amé l io ra t i on dans la léga l i t é et le 
respect mutue l des droi ts de cha ­c u n 
et des s igna tu res l ib rement 
échangées . 

R H O N E 

LYON 
A ' Pon t -de -Ché ruy ( I s è r e ) , nos 

c a m a r a d e s sub issen t une g r ève dé­
c l enchée p o u r u n mot i f r id icu le , 
p o u r ne p a s d i re p lus . La g r ève qui 
d u r e depu i s le 7 avr i l et qui a vu 
l ' o c c u p a t i o n des l o c a u  x j u s q u ' a  u 14, 
a été déc l enchée p a r le déplace­
ment d ' un d é l é g u é ouvr i e r p a r H 
d i rec t ion et le refus de cel le-ci de 
le met t re a l o r  s à u n pos te ind iqué 
p a r les représen tan ts de la C.G.T.

Tou t c e l  a n 'es t q u ' u n prétexte . 
L a vér i té est tout autre. Les éta­
b l i s sements Gindre et D u c h a v y 
s 'é ta ient acqui t tés s c rupu leusemen t 
de toutes l eu r s ob l iga t ions et, par 
là , ava ient m o n t r é leur s o u c i de 
p a i x et de co l l abo ra t i on soc ia le 
cons t ruc t ive . 

Les m e n e u r s extrémistes n'a­
vaient pu , m a l g r é tous leurs efforts, 
déc l enche r de m o u v e m e n  t de grè­
ve j u s q ue là. Les c a m a r a d e s qui 
les su iven t o u les subissent vont , 
hé las ! faire , u n e fo is de plus , les 
frais de ce d é b o r d e m e n t anarchi -
que . 

N o s c a m a r a d e s s ' emplo ien t à met­
tre fin à ce sennda ie qui dé shonore 

l a c lasse ouvr i è re et la décons idère 
u n peu plus en la m o n t r a n t c o m m  e 
i n c a p a b l e d e t ravai l ler à l a cons ­
t ruc t ion de cet o rdre n o u v e a u dont 
elle doi t re t i rer un bien-être a cc ru 
et que des ac tes semblab les ne peu­
ven t que re ta rde r o u c o m p r o m e t  ­
tre .



L W V R I E E , M E T A L L U R G I S T E 

Salaires Aviation - Couteliers détaillants et de quelques additifs à la convention 
de la Métallurgie de la Région Parisienne 

K O T A  . — I>es chiffre ci-dessous doivent être majorés de 20 % en application de la semaine de 4LO heures, d e s

8 . 5 » •/• de l'arbitrage de M . Oualid.et des O 3 5 de l'heure de l'arbitrage de M . Villelte. 

d'automobiles (garages) 
Cet accord implique la reconnais­

sance et l'application intégrale de 
la Convention du 13 juin de la mé­
tallurgie parisienne avec effet ré­
troactif à la date du 8 juin 1936. 

Barèmes, salaires miaima 

Ajus teu r s p ro fess ionne l s , met­
t e ur au po in t , m é c a n i c i e n . 7 » 

6 80 
7 20 

P r o f e s s i o n n e l é lec t r ic ien 
T o u r n e u r
Ouvr ie r spécia l isé 6 25 

O. S-. p n e u s m o n t a g e et dé­
6 10 
5 » 
4 25 
6 » 

m o n t a g e , g r a i s s age
M a n œ u v r e h o m m  e 
M a n œ u v r e f e m m e 
M a g a s i n i e r M a n œ u v r e 
m a g a s i n i e r 5 50 

Carrosserie - Réparation
6 50 
6 80 
7 60 
6 70 

C ha r ro  n
F e r r e u r
F o r g e r o n
F r a p p e u r
Menuis ie r en vo i tu re 6 70 
M o n t e u r , l imeur, finisseur . . 6 50 

6 25 
7 15 
6 60 

Mortais-eur, scieur d e d é b i t . . 
P e i n t r  e réchampisseur P e i n t r  e 
profess ionne l Pein t re apprê teur

6 25 
 6 10 

5 10 
Pe in t r e ponceur , po l i sseur . . 
Pol i s seuse lustreuse Piqueuses 
(housse e t garni­

4 90 
7 50 
6 50 
6 25 
7 » 
7 20 
8 » 
7 50 

2 » 
3 » 

tu re )
Sel l ie r -coupeur
Sel l ier é tabl i
Se l l ie r -confec t ionneur Sel l ier -
garnisseur
T ô l i e  r br icoleur
T ô l i e r fo rmeur
Toup i l l eu r

JEUNES APPRENTIS 

P r e m i è r e année
D e u x i è m e année
T r o i s i è m e année 4 50 

P r i m e de 1 p . cen t sur les salai­res 
p o u r l ' en t re t ien d 'ou t i l l age des 
menuis iers , lo r sque la valeur d e 
leur out i l lage n ' e x c è d e pas 300 fr. 

A r t . 3. — L ' a p p l i c a t i o n d e la 
j ou rnée de 8 heures . 

A r t . 4. — L ' a p p l i c a t i on d  e la se­
ma ine anglaise, la demi - journée d e 
la semaine anglaise pour ra i t ê t re , 
en pr inc ipe , le s amed i après-midi 
ou le lundi mat in o u une autre de-
mi-joiu-née, d 'un c o m m u n a c c o r d 
entre pa t rons et ouvr ie rs . 

A r t . 5. •— Dans la mesure des b e ­
soins du service, il sera poss ib le de 
faire travailler en supplément des 
8 heures, à cond i t ion que, dans la 
semaine, il soit donné un repos ou 
que les heures supplémentaires 
soient compensées par récupération 
en diminuant d'autant les heures 
de travail de la semaine suivante. 

A r t . 6. — Il est en tendu que l e s 
a te l iers de répara t ions , ne sont pa s 
assimilés à la Fab r i ca t ion . 

A r t . 7. — Les ouvriers employés 
le temps légal s'interdisent tout 
travail en dehors. 

_ A r t . 8. — L e b a r è m e des salaires 
c i -dessus est app l i cab l e dans l a r é  ­
g i o n par is ienne.

Modeleurs - Mécaniciens 
Lorsque à titre exceptionnel des 

heures supplémentaires seront fai­
les, elles devront être obligatoire­
ment récupérées dans la quinzaine. 

Elles seront majorées suivant le 
tableau ci-contre : 

Les deux heures au-dessus de 
l'heure flormale de sor­

t ie 33 % 
Les heu res du s a m e d  i après-

m i d i 33 % 
Les heures au delà , les di­

m a n c h e  s et j o u r s fér iés . . 50 % 

SALAIRES 

A r t 8. — Dans l ' en semble des ate­
liers de m o d e l a g e de la r é g i on pa­
r i s ienne , les sa la i res seront p a y é s 
su ivan t les bases su ivantes : 

S A L A I R E D'APPRENTISSAGE 

Dans les m a i s o n  s de 
m o d e l a g e eu F appren t i s sage se ra 
o rgan i sé , il n e p o u r r a l 'être q u e 
c o n f o r m é ­m e n t a u x lo is . 

Tou te fo i s , à seule fm d ' avo i r u n e 
base de r é m u n é r a t i o  n p o u r les ap­
prent is , il est en tendu que le sa­
la i re à l a fin de l ' appren t i s sage n e 
p o u r r a être infér ieur à 3 fr. 50 de 
l 'heure . 

L e sa la i re des j e u n e  s gens 
d e v r a su ivre u n e échelle 
p rogres s ive , sui­van t les apt i tudes 
de ceux-ci . (Le dé légué d'atelier 
p o u r r  a être consu l ­té p o u r établir 
ce salaire . ) . 

U n e a u g m e n t a t i o n d e 8 à 15 % 
s ' a p p l i q u e r a , à tous les sa la i res 
p a y é s a u 15 ju in et ent rera en vi­
g u e u r à par t i r de cet te date. 

De ce fait, et à ti tre indicat if , les 
sa la i r es de : 

5 à 7 f rancs au ron t u n e a u g m e n ­
ta t ion ho ra i r e de 0 fr. 85 ; 

7 à 8 fr. 35 a u r o n t une augmen ta ­
t ion ho ra i r e de 0 fr. 75. 

L e tar i f de 8 fr. 40 passe à 
9 fr. 10. 

Ce tar if p o u r r a être dépassé sui­
van t les qual i tés p ro fes s ionne l l es 
p r o p r e s à c h a q ue ouvr ie r , s ans 
p o u r c e n t a g e de t e m p s de p r é sence 
p a r a te l ier . 

L e s m a n œ u v r e s , ve rn i sseurs , ve r -
n isseuses seront r é m u n é r é s su ivan t le 
c o n t r a  t col lect if de l a méta l lur -Kie. 

Aviation 
INDUSTRIES AÉRONAUTIQUES 

Les chiffres ci=dessous 
doivent être majorés de 20 p. cent 
en appli= cation de la semaine de 
40 heures ; 

des 8,50 p. cent de l'arbitrage de 
Réparateurs M . Ooualid, et des 0.35 de ineure

de l'arbitrage de M . Villette. 

SALAIRE MINIMUM GARANTI 

Traceur b a t e au d 'av ia t ion . . 8 50 
Chaudronn ie r s f o r m e u r s d ' a ­

v ia t ion 8 50 
Chaudronn ie r s , tôliers, t u y a u  -

teurs. d ' av ia t ion 8 10 
Mode leu r s , m é c a n i c i e n s d 'a­

v ia t ion 9 » 
Profess ionne ls qualifiés d ' o u ­

t i l lage d 'a 'viat ion ( a jus­teurs 
et m a c h i n e s ) 8 » 
Toup i l i eu r s , fo rge rons , out i l ­

l age , t r aveur s d ' av i a t ion , 
P r o f e s s io n n e l s , é tudes m a ­
ch ines , a jus tage , l abo ra to i ­
re d ' av i a t i on 7 70 

Soudeur s a u t o g è n e breve tés 
d ' av ia t ion 7 50 

Hél ic ie rs mé ta l , f in isseurs 

 d ' a v i a t i on 8 05 
Hél ic iers mé ta l , é b a u c h e u r s 

d ' av ia t ion 7 40 
Ré l i c i e r s b o i s d ' av ia t ion . .  . 7 
75 Menuis ie rs d 'é tudes d ' av i a ­

t ion 7 25 
P ro fes s ionne l s m a c h i n e s  , fa­

b r i c a t i on cel lu les av i a t i on . 7 50 
Ajus teurs f ab . , a jus teurs-

m o n t e u r s , é lec t r ic iens av ia ­
t ion, câb ieurs - ép i sseurs , 
soudeur s , é tameurs , s c i eu r s 
au trait , m é c a n i c i e n s de 
piste, f o r g e r o n  s de f a b r i c a  ­
t ion, r i v e u r s p ro fe s s ionne l s 
m a i n et m é c a n i c i e n s v o ­lants 
d ' av ia t ion 7 25 

Pe in t res en lettres d ' a v i a ­
t ion 7 75 

Pe in t res , menu i s i e r s , m o n ­
teurs fuse lages et a i les et 
de champ, et sab leurs d 'a­
v ia t ion 7 » 

Endu i seu r s , ve rn i s seurs p i s ­
tolet d ' av i a t i on 6 70 

Ouvr iers spéc ia l i sés su r m a ­
chines et d é c o u p e u r  s d 'a­
v ia t ion 6 50 

Ouvr iers spéc ia l i sés s a n s m a ­
6 30 ch ine d ' av ia t ion

Régleurs d ' av ia t ion 8 4C 
Soudeuses brevetées d ' av ia ­

t ion 6 6C 
Ento i leuses p rofess ionne l le s 

d ' av i a t i on 5 5C 
Ouvr ières spéc ia l i sées su r m a  ­

ch ines d ' av ia t ion 5 3t 
Ouvr ières spéc ia l i sées s a n s 

m a c h i n e  , a ide -magas in iè res 
et con t rô l e d ' av ia t ion 5 > 

M a n œ u v r e s g r o s t r a v a u  x 
d ' av ia t ion 5 3C Ma n œ u v r e s petits 

t r a v a u  x 
d ' a v i a t i o n 5 > 

A i d e - m a g a s i n i e r s r é c e p t i o n ­
na i res h o m m e s d ' a v i a t i o n .  . 5 7C 

F e m m e s de m é n a g e d 'avia t . 4 61 
2 >  Appren t i s l  r e année 

d ' av ia t . Appren t i s 2  e année 
d ' a v i a t . .  . 

3 > 
 4 5C Appren t i s 3 e année d ' av i a t i on . 

Jeunes o u v r i e r s spéc ia l i sés 
3 21 

4 2c 

5 2c 

(14 à 15 ans ) avia t ion Jeunes 
o u v r i e r s spéc ia l i sés 

(15 à 16 ans ) av ia t ion Jeunes 
o u v r i e r s spéc ia l i sés 

(16 à 18 ans ) av ia t ion 
Gardiens et vei l leurs d e nu i t 

d ' av ia t ion 4 7E 

Les ouvriers d'entretien sont as 
similés à leurs catégories proies 
sionnelles. 

B A R È ME DES S A L A I R E S 

MOTEURS D'AVIATION 

Outillage (Machines et Ajustage). 
r e

Ouvr iers p ro fes s ionne l s l
c a t égo r i e 8 40 

Ouvr ie rs spéc ia l i sés 2° ca té ­ 7 50 gor ie
M a n œ u v r e s spécia l i sés 6 90 

Fabrication (Machines et Ajusta= 

ge et mise au point). 

Ouvr ie r s p ro fe s s ionne l s . . . . 8 40 

7 50 
Ouvr iers spéc ia l i sés t rava i l ­

lant sans r ég leu r M a n œ u v r e s 
spécia l isés o u ou­

6 90 
vriers d  e fabr ica t ion 
a y a n t beso in d ' u n régleur

Chaudronnerie. 

8 40 

7 50 
6 90 

8 40 
7 50 

 6 90 

8 40 
7 30 

C h a u d r o n n i e r f o r m e u r 
C h a u d r o n n i e r tôlier et t u y a u 
-

teur
M a n œ u v r e s spécia l i sés

Forgerons. 
F o r g e r o n à l a m a i n , l  r  e 

ca té ­
go r i e

F o r g e r o n , 2° ca tégor ie
Aide f o r g e r o n ou f r a p p e u r . . .

Traitement thermique. 

T r e m p e u r out i l l eur
T r e m p e u r cémen teu r 
M a n œ u v r e s spéc ia l i sés (chauf­

feurs d  e g a z o , e t c . . ) 6 90 

8 40 
7 50 
6 90 

6 25 

5 50 
5 45 

Vérification. 

Cont rô leur
Vérif icateur
M a n œ u v r e s spéc ia l i sés

Ouvrières. 

Ouvr ières t r ava i l l an t su r m a ­
chines

Ouvrières vér i f ica t r ices et d i ­
vers

M a n œ u v r e s
Rég leu r s (demi-heure bat te­

ment) 8 75 

Ent re t ien : 

Ass imi lés a u x 2  e s c a t égor i e s . 7 50 
M a n œ u v r e s spécia l i sés 6 90 

Fonderie. Moteurs d'aviation. 

R e m o u l e u r s , m o u l e u r s , 
noyauteurs . p ro fess ionne l s , 
1™ c a t é g o r i e 8 70 

Mouleu r s , n o y a u t e u r s p r o ­
fess ionnels , 2 e c a t égor i e . . 8 25 

Mou leu r s m a c h i n e sur g r o s ­
se m a c h i n e 7 50 

M o u l e u  r m a c h i n e petite m a  ­
7 25 
7 25 
6 75 

ch ine
Sableurs e t . f o n d e u r s
Aides - fondeurs
Meuleurs , éba rbeur s p r o f e s -

ss ionnels , m a n œ u v r e s spé ­c ia l isés 
é tuve et l ingo t i è re . 7 2o 

6 75 
6 25 
6 » 

M a n œ u v r e s spéc ia l i sés sable-
rie, re f ro id isseurs , étuves, 

fours
N o y a u t e u s e s
M a n œ u v r e s p o n t o n n i e r s 
M a n œ u v r e  s 5 45 

Fonderie Elektron. 
S u p p l é m e n t h o r a i r e de 0 fr. 25 p o u r 

tou tes les c a t é g o r i e s c i -

dessus . Modeleurs métal. 
r  e

Ouvr ie r s p ro fe s s ionne l s , l
ca t égor i e 8 40 

Ouvr ie r s spéc ia l i sés 2  e ca té­ 7 50 
6 90 

g o r i e
M a n œ u v r e  s spéc ia l i sés 
T r a c e u r s 8 75 
M o d e l e u r s m é c a n i c i e n s b o i s . . 9 » 

En plus des additifs de la conven­
tion collective de la métallurgie de 
la Région parisienne que nous avons 
vru nécessaire de faire paraître ici, 
pour aider nos amis dans leur tra­
vail, nous reproduisons aujourd'hui 
le contrat qui fut signé dans la cou­
tellerie à l'instigation de notre ami 
lîumelhard, du Conseil de la Métal­
lurgie de Paris. 

Convention collective

L A 

de travail 
entre 

CHAMBRE SYNDICALE DES 

COUTELIERS DÉTAILLANTS 

DE FRANCE (RÉGION DE 

PARIS) , D'UNE P A R T , 

E T 

1° LE SYNDICAT DES M É T A U X 

ET PARTIES SIMILAIRES C.G-T. 

(SECTION DE L A COUTELLERIE), 

2° LE SYNDICAT DE LA M É T A L ­

L U R G I E E T 

P R O F E S S I O N S CONNEXES 

C. F. T. C. (SECTION DE LA 

COUTELLERIE).. D 'AUTRE P A R T . 

Article Premier. — Le présen t 
con t r a t règle les r a p p o r t s entre pa­
t rons et ouvr i e r s coute l ie r s de l a 
r é g i o  n par i s i enne , p o u  r la 
r é g i o n définie ci-après. : Se ine e t 
Seine-et-Ouse. 

Article 2. — Droit syndical. — 
(Cont ra t m é t a l l u r g i e ) . 

Article 3. — Salaires. 
a ) Jeune h o m m e sor tan t d ' app ren ­

t i s sage (18 a n s ) , 4.50 ;
!b) de 19 à 20 ans , su ivan t c a p a c i t é , 
d e . 5 fr. à 5.25 ;
c ) Ouvr ie r so r t an t du r ég imen t as­
s u r a n t b ien le t ravai l , 5,50 ;
d ) Ce m ê m e o u v r i e r a t te indra au 
b o u t de 6 m o i s , 6 fr. ;

e ) Ouvr ie r d o n n a n t toute c o n f i a n c  e 
et sa t i s fac t ion d a n s le t rava i l , 6 
fr. 50.
Article 4. — Délai-congé. — ( C o n ­
t ra t m é t a l l u r g i e ) . 

Article 5. — Congés payés. — (Su i ­
v a n  t la l o i ) . 

Article 6. — Durée du travail. — 
S e l o n la lo i e  n v i g u e u r . 

Article 7. — Commission mixte. 
— T o u t litige s u r v e n a n t à l a p résen­te 
conven t ion s e r a réglé p a r u n e 
C o m m i s s i o n m i x t e c o m p o s é e d e 
d e u x délégués p a t r o n a u x et de d e u x 
dé légués du s y n d i c a t ouvr i e r . 

Article 8. — Durée de validité. 
L a présente c o n v e n t i o n s e r a app l i ­
quée à par t i r d  u 1er a o û t p o u r une 
du rée d 'une année . 

El le se ra c o n t i n u ée pa r tac i te re­
c o n d u c t i o n p a r p é r i o d e d 'une an­
née , à mo ins qu ' e l l e ne so i t d é n o n  ­
cée dans les c o n d i t i o n s p révues p a r 
l ' a r t i c l e 31m d u L iv re I T i t re I I , 
Chapi t re IV bis d  u Code du Tra ­
va i l . 

Fa i t à P a r i s en 10 exempla i r e s . 

Le 5 août 1936, 

P o u r le S y n d i c a t pa t rona l : 

I L L I S I B L E  , I L L I S I B L E

P o u r les S y n d i c a t  s Ouvr ie r s : 

P . R U M E L H A R DA . T U T O N 
( C . G . T .  ) ( C . F . T . C . )

Additif concernant 
l'industrie téléphonique 

et télégraphique 
Profess ionne l s 

d ' o u t i l l a ge : t raceur , 
ou t i l l eur , g r a v e u r out i l leur , rect i f ieur outi l­

leur , a jus teur out i l leur , 
t ou rneu r ou t i l l eur , fraiseur, 
out i l leur ( p r e m i è r  e m a i n ) . . 8 
20 P ro fe s s ionne l s d 'ou t i l l age : 

 g r a v e u r t r a ceu r out i l leur , 
out i l leur , 
rec t i f ieur

 outi l­
leur , a justeur out i l leur , 
t o u r n e u  r ou t i l l eur ,  frai­
s e u r ou t i l l eur (deux ième 

m a i n ) 7 75 
7 75 
7 50 
8 20 

T r e m p e u r ou t i l l eu r 
F o r g e r o n m a i n
T ô l i e  r p l aneur 
Ser ru r ie r t r aceur 7 60 
Se r ru r i e r (a jus teur pe rceu r ) . 6 70 
A i d e ser rur ier ( j eune) . 3, 4 5 » 
R é g l e u r sur m a c h i n e au to ­

7 75 

7 50 

m a t i q u e
R é g l e u r m a c h i n e , semi-auto 

et d ivers
Ouvr i è re spéc ia l i sée : f e m m e 

sur m a c h i n e , y c o m p r i  s 
dé -c o u p e u s e et s o u d e u s e 
élec­t r ique , déco l l e t euse 5 30 

6 » 
6 75 

6 » 

5 40 

S o u d e u s e a u t o g è ne ( l icenciée) 
et à l ' a rc

Cisa i l leur
M a g a s i n i e r ( p o u v a n t teni r 

f iches et d o c u m e n t s ) M a n œ u v r e 
h o m m  e g r o s tra­

v a u x , a ide-chauffeur H o m m e 
de four , émai l leur , 

c u i s s o n et r ecu i t 
magné t i ­q u e fi 7S

Elec t r i c ien et o u v r i e r s pro­
fess ionne l s d ' en t re t i en 6 80 

P ro fe s s ionne l m a c h i n e fabri­
ca t i on d e u x i è m e m a i n , 
t ou rneu r , fraiseur , recti­
fieur, a léseur , mor t a i s eu r , 
r abo teu r , a jus teur 7 20 

P ro fe s s ionne l s m a c h i n e fa­
p r e m i è r e m a i n , 

 recti­
b r i c a t i o n 
t ou rneu r
, fieur, 

f ra iseur , 
aléseur , mor t a i s eu r , 

7 75 
7 25 
6 » 
7 75 
4 60 

8 » 
6 50 
8 » 

7 15. 
5 » 
6 10 

r abo teu r , ajusteur.
Affûteur ou t i l l eu r Déco l l e t euse 
sur b o u r e l Déco l l e t eu r régleur 
M a g a s i n i è r e emba l l euse 
Càbieur t rava i l leur s u r sché­

m a et p l a  n
Câbleur f o r m e u r
Pe in t re en lettres
Pe in t re a u pis tolet et en fi­

n i t i o  n
Câbleuse su r f o r m e s
O. S. h o m m e m o n t a g e R é g l e u r 
d ' o r g a n e  s et sur 

ba ies 7 25 
Mon teuse 5 » 
S o u d e u s e 5 25 
Ebén i s t e 7 25 
Menu i s i e r 6 70 

6 70 
7 » 
7 50 
7 50 

 E m b a l l e u r

V e r n i s s e u r
Po l i s s eu r p ro fes s ionne l 
Nicke l eu r p ro f e s s ionne l
O. S. h o m m e a i d  e a u x baies, 

po l i s s eu r , sab leur 6 50 
O. S. f e m m e , aide a u x baies . 5 25 
Ouvr iè re po l i s seuse 6 25 
M o n t e u  r t ab leaux, ba ies , 

é q u i p e m e n t 7 25 
B o b i n e u s  e sur tours a u t  o . .  . 5 

» 5 25 
4 60 
5 25 

B o b i n e u s  e à m a i  n At tacheuse
R ég l eu se d ' o r g a n es Vern i s seus e 
au t a m p o n et 

au p i s to le t 5 25 
H o r l o g e r 7 » 
Testeur (première ca t égor i e ) . 8 » 
Tes teur ( d e u x i è me ca t égor i e ) . 7 50 
Vér i f i ca teur d ' o rganes 7 25 
Vér i f i ca teur d 'ou t i l l age . 8 20 7 75 
Vér i f ica teur d 'atelier 7 » 
C o m p t e u r de p ièces , c o n t r ô  ­

leur aux i l i a i re 6 10 
Con t rô leuse en m é c a n i q u e . . 4 90 
Cont rô leuse é t a lonneuse (con­

t rô le é lectr ique) 5 25 Ma n œ u v r e 
f e m m e ( f e m m e de 

m é n a g e ) 4 25 
Chauffeur c h a u d i è r e ( jour ) . . 6 20 
Vér i f ica teur m é c a n i c i e n , sal­

le d ' e s sa i (p remiè re ca tégo­
rie) 8 » 
Vér i f ica teur m é c a n i c i e n , sal­

le d ' e s sa i ( d e u x i è me 
caté--g o r i e ) 7 50 

7 75 
9 » 

M o d e l e u r m é c a n i c i e n 
Mode leu r sur. bo i s 
M a c h i n i s t e sur b o i s (toupil­

leur , r abo teur , etc.) 7 25 

EXTÉRIEUR 

Testeur d é p a n n e u  r - (premiè­
re c a t é g o r i e ) 8 » 

Testeur d é p a n n e u r (deuxiè­
m e ca t égor i e ) 7 50 

Mon teu r (première ca tégor i e ) . 7 50 
M o n t e u r (deux ième ca t égo r i e ) 7 » 
A ide m o n t e u r , o u v r i e r spé­

6 10 c ia l i sé
P o s e u r d e câble 5 40 

DÉPLACEMENTS 

6 f r ancs pou r u  n 

dép lacement  dans P a r i s p o u  r 
l e pe r sonne l tra­va i l l an t 
hab i tue l l ement en atelier. 

Fabrication de scies 

SCIES A 

R U B A N S PL A N E U RS : 

7 20 

7 » 

P r e m i è r e m a i n tou tes lar­
geu r s

D e u x i è m e m a i  n j u s q u ' à 100"%, 
de l a r g e u  r inc lus T r o i s i è m e 

m a i n j u s q u ' à 50 m  / m 

de l a r g e u  r i nc lus 6 50 

B R A S E U R S : 

P r e m i è r e m a i n . t o u s t r avaux 
 p l a n a g e  de b r a s u r  e avec 

(dans toutes les  d imen­
7 20 s ions)

D e u x i è m e m a i  n tous 
t r avaux d e b r a s u r e  avec p l a n a g e 

(dans toutes les d imen­
6 75 s ions )

T r o i s i è m e m a i  n b r a s u r  e à 
la l i ga tu re 6 50 

A F F U T E U R S . P r e m i è r e 

m a i n tou tes  lar­
geu r s et toutes den tu res 
( a v o y é es o u écrasées ) 7 30 

D e u x i è m e m a i n dentures 
m o y e n n e s , affûtées avec 

6 50 
6 10 

voie à l a m a i n o  u à l a 
ma­ch ine
Pet i te m a i n

DENTEURS : 

Ass imi l é s à la c a t é g o r i e : ou­
vr iers spécia l i sés su r ma­
ch ine 6 25 

7 20 

7 » 

SCIES CIRCULAIRES 

PLANEURS : 

P r e m i è r e m a i n t ous d i amè­
tres

D e u x i è m  e m a i n j u s q u ' à lm .20 
de d i a m è t r e inc lus 

T r o i s i è m e m a i n j u s q u ' à 8 0 0  % 

6 50 
de d i a m è t r e inc lus (et scies 
c i r c u l a i r e s diverses)

MEULEURS RODEURS : 

Ass imi lés à la c a t é g o r i e : ou­
vr iers spécia l i sés s u r m a ­
ch ines 6 25 

DENTEURS : 

Ass imi l é s à l a c a t égo r i e : ou­
vr ie r s spécia l i sés s u r ma­

6 25 ch ine Affûteur 
s 6 25 

Ouvriers et ouvrières
en fermoir 

SALAIRES HORAIRES MI M M A 

GARANTIS 

OUVRIERS TOUTES GATÉGORIES 

6 25 
4 90 
5 30 
7 » 
5 30 

4 90 
6 80 
4 25 

Apprê teur découpeur 
Attacheuse
At tacheuse soudeuse Bijoutier
D é c o u p e u se
Découpeuse pe t i t e mach ine e t 

d é c o u p o i r
Doreur n icke leur
Manœuvre f e m m e
Manœuvre f e m m e à l ' app ro ­

v i s ionnement des mach ines . 4 60 
Manœuvre h o m m  e 5 » 

5 40 
6 25 
4 90 
4 50 
7 75 
7 » 

Manœuvre g r o s t ravaux . . . . 
Monteur t ou t e main Monteuse
D o u b l e u s e
Outil leur
Pol isseur d e s fermoirs Soudeur 
t r aceur

6 50 

Mécanographes 
Application après accord paritai­re 

de la convention de la métallur­gie 
parisienne, à laquelle sont ad­jointes 
les conditions particulières ci-
dessous.

SALAIRES 

Toux pour une semaine de tra­
vail de 40 heures, avec récupéra­
tion de gré à gré du temps perdu 
pour les jours de fêtes. 

F r . 90
115

Appren t i s l  r e année 
Appren t i s 2 e année 
Appren t i s 3 e année 140

200 
285

De la 3 e a n n é e ju squ ' à 18 ans . 
Ouvr iers spéc ia l i sés
Ouvr iers m é c a n i c i e n s 335

MACHINES A CALCULER 

ET COMPTABLES 

F r . 90 
115
140
285
375

Appren t i s l  i e année 
Appren t i s 2 e année 
Appren t i s 3 e année 
Appren t i s 4  e année 
Ouvriers spéc ia l i sés 
Ouvriers qual i f iés 410

Les frais de voyage seront payés 
au tarif de la 2 e classe. 

Les heures passées en chemin de 
fer seront payées au tarif simple 
des ateliers. 

Heures supplémentaires 

De 22.h . à 7 h. , m a j o r a t i o n 100 % 
De 7 h. à la ren t rée des ate­

l iers 33 % 
De l 'heure n o r m a l e de fin 

de t r ava i l à 22 h 33 % 
D i m a n c h e  s et j o u r s fér iés . 100 % 
Heures supp lémenta i res d  u 

33 % samed i

Les chefs d'entreprise s'engagent
à ne donner aucun travail de ré­
paration ou de reconstruction de 
machines aux non signataires du 
contrats 

Un intéressant document 
sur la liberté syndicale 
dans la " V i e Cathol ique" 

Dans l a « V i e Ca tho l ique » d u 1er 
ma i , n o u  s r e l e v o n s une page» fort 
é loquente re la t ive à l a l iber té s y n ­
d ica le . 

Ce d o c u m e n t qui cons t i tue un 
appe l p ressan t à tous les pa r t i s ans de 
la l iberté, l eu r a e m a n d e d 'un i r l eurs 
efforts p o u r la s a u v e g a r d e du 
s y n d i c a l i s m e . 

« Au moment où se multiplient 
les exhortations à sauvegarder la 
démocratie en respectant les liber­tés 
qu'elle garantit, dit-il entre au­tres, la 
Confédération Française des 
Travailleurs Chrétiens, proclamant, 
une fois de plus son ferme attache­
ment à la liberté syndicale, dénonce le 
véritable complot mené contre cette 
garantie essentielle de l'indé­pendance 
des travailleurs. 

Ce faisant, la Confédération n'o­
béit pas seulement au souci légi­
time de protéger les droits élémen­
taires des 500.000 travailleurs grou­pés 
dans ses syndicats. Elle entend de 
plus, prévenir les partisans de la 
liberté contre un danger mortel dont 
les imprudents complices ne 
tarderaient pas à devenir eux-mê­mes 
les victimes. » 

L e dit d o c u m e n t a f f i rme é g a e-
m e n t et a p p o r t  e à l ' appu i de cette 
aff irmation, des preuves irréfuta­bles 
que la C . F . T . C  . est u n e o rgan i ­sa t ion 
au then t ique de défense des 
t ravai l leurs . 

Il fait j u s t i c e d ' injustes c a m p a ­
gnes q u i . t enden t à a s s imi l e r les 
Synd ica t s chré t i ens aux o r g a n i s m e  s 
suspects et je t te u n c r i d ' a l a r m e 
qu ' i l faut en tendre : 

« La liberté syndicale en péril ». 

Il s 'é lève éga l emen t con t r e toute 
p r o p a g a n d e p a r l a v io l ence e t c o n s ­
tate ce fait te l lement év iden t q u e 
le monopole c'est le fascisme. 

L e d o c u m e n t que publ ie l a « V i e 
ca tho l ique » se termine p a r u n tex­
te d 'Alber t T h o m a s qui e n 1928, à 
Mun ich , r econna i s sa i t l a f o r c e at­
t ract ive du s y n d i c a l i s me chré t ien 
q u a n d il d i s a i t : 

« Ce que je veux demander sur­
tout aux Syndicats chrétiens, c'est 
d'affirmer hautement et pleinement 
l'idéal qui attire vers eux des fou­
les nombreuses et croyantes. » 

Imprimerie Centrale 
12, rue S'-Siméon. 

Bordeaux. 

Le Gérant : SINJON. 

/a/nï/ia/e 
Nous avons pensé qu'il serait 

agréable à tous nos camarades 
d'ouvrir dans leur journal une chro= 
uique familiale. 

Cette chronique se propose d'asso=  
cier toute la grande famille ouvrier 
re métallurgiste à la joie des nais­
sances, au bonheur des unions, à la 
chrétienne tristesse des deuils qui 
se produisent dans chacun ues 
foyers de nos camarades. 

Dès maintenant donc, nous de= 
mandons à tous nos amis et abon= 
nés de nous faire part en toute 
amitié, des événements familiaux 
qui les intéressent. 

C'est avec une grande joie que, 
par notre — votre — journal, nous 
en ferons part à l'ensemble de la 
Fédération. 

Mariage 
Le samedi 24 avril a été béni en 

la basilique Saint-Amable, de 
Riom, le mariage de noire cama­
rade et dévoué président du syn­
dicat de Riom, Albert Renon avee 
Mlle Angèle Tournaire. 

La bénédiction nuptiale leur a été 
donnée par M. l'archiprèlre Rochias qui 
a prononcé une belle allocution, retraçant 
la vie toute chrétienne des deux 
nouveaux époux et le dévouement 
inlassable dont fait preuve notre 
camarade pou? tout ce qui concerne les 
œuvres ca­ tholiques. 

Aux nouveaux époux, tous les 
 de Riom of­ 

vœux de 
syndiqués chrétiens 
frent leurs meilleurs 
bonheur. 

La Fédération est heureuse d'y 
ajouter ses souhaits les plus sin­ 
cères. 

 L'AJOURNEMENT DE LA 
COURSE 

NLW-Y0RK - PARIS 

C'est à tort qu'on accuse 

la
 

  production française 

L a  course P a r i s - N e w - Y o r k n ' a u ­
ra p a s lieu. P l u s exac temen t s'il  
fau t en c ro i re u n e déc la ra t ion d u 
min i s t è r e de l ' A i r  , elle est 
seu le ­m e n t a journée . B i e n entendu, c 'est l ' o c c a s i o  n 
p o u r cer tains d e v o i r dans ce t 
a j o u r n e m e n  t l 'effet des n o u v e l l e s 
lo is soc ia les , et de s t roubles q u i 
a c c o m p a g n è r e n t l e u r m i s e en a p ­
p l i ca t i on . 

O n fait r e m a r q u e  r — au 
s u r p l u s n o u s ne le n i o n s p o i n t 
— q u e l e p r i x des m o t e u r s a 
s i ngu l i è r emen t a u g m e n t é , q u ' e n 
o u t r e cer ta ines fa­b r i q u e s do iven t 
c o m m a n d e r diffé­rentes p ièces à 

de s atel iers s e c o n ­ da i res . Or, 

q u a n d l 'usine ma î t r e s ­se est prê te 
enfin à t ravai l ler , i l lu i m a n q u e 
p r é c i s é m e n t le m a t é r i e l q u e 
l 'atelier s e c o n d a i r  e en g r è v e n e  
p e u t lui fourni r . D ' o ù re tard d a n 
s clans l a p r o d u c t i o n . 

T o u s .ces a r g u m e n t s seraient év i ­
d e m m e n t d ignes d ' ê t re examinés s i 
l'a F r a n c e n ' ava i t p o i n t été p r ê t e 
p o u r l a cour se N e w - Y o r k - P a r i s . 

Ca r vo i l à le m a l h e u r , p o u r les 
pess imis tes in téréressés , la F r a n c e 
est be l le et b ien prê te , prête à p r e n ­
d re le dépar t à l ' h eu re v o u l u e p o u r l a r a n d o n n é e t r ans -océan ique .
Ce sont , o n a l ' a i r de l 'oubl ie r , 
les Etats-Unis qui o n t déc la ré for ­
fait .
Une c a m p a g n e s'est décha înée là -
bas cont re cette c o u r s e . On a sor t i 
les g r a n d s mots d e risques, de p r é ­
p a r a t i on technique , de matér ie l , d e 
c o n d i t i o n s m é t é o r o l o g i q u e s .

O n a m ê m e m i s en cause le c o n ­
t rôle espagnol , o b l i g e a n t ce r t a ines 
Na t ions à e n v o y e r su r les côtés ibé ­
r iques que lques-unes de leurs u n i ­
tés nava les . 

Lesque l l e s eussent éven tue l l ement 
se rv i à assurer u n rô le de sécu r i t é 
su r le p a r c o u r s m a r i t i m  e d e 
l a c o u r s e . 

Que n'a-t-on p o i n t dit encore ? 

Q u o  i qu ' i l en soi t , j e ne vo is 
g u è ­re p o u r q u o i , le forfai t 
v e n a n t d ' A m é r i q u e  , o n a c c u s e l a 
F r a n c e , sa s i tua t ion po l i t i que et 
s o c i a l e  , p o u r déc larer que l ' é c h e c 
avan t ter­m e d e la course , est le 
fait de l o i s d é m a g o g i q u e  s et des 
t roubles d a n s les us ines . 

Q u e les lois ac tue l les soient d é ­
m a g o g i q u e s , il fau t toute la m a u ­
v a i s e foi par t i sane de que lques-uns 
p o u r les cons idé r e r c o m m e tel les . 
Que leur a p p l i c a t i o n ait été le p r é ­
texte — je ne dis p o i n t la r a i son — 
de t roub les que n o u  s s o m m e s 
l e s p r e m i e r  s à regre t ter , j e ne le 
n i e pa s . 

D e là à déc la re r l a F rance res­
p o n s a b l e de la s i tua t ion , il y a u n e 
ce r t a ine marge . 

Cons idé rons d o n c plutôt q u e 
l ' A m é r i q u e « e n c a i s s a » assez m a l 
l a d o u b l e défaite q u ' a v e c son p e ­
tit Caudron . D e t r o y a t infligea à ses 
pi lo tes et à ses pu i s san t s a v i o n s , 
qu 'e l le j u g e inu t i le de r i squer u  n 
n o u v e  l échec ; q u ' e l l  e préfère se 
l a n c e  r d a n s l ' a v e n t u r  e avec 
d ' au­tres c h a n c e  s de v i c t o i r e que 
ce l l e s qu ' e l l e a ac tue l lement .

C'est logique . I l n ' y a r ien à di ­
re à ce la . 

M a i s encore u n e fo i s , c'est à tor t 
q u ' o n accuse la p r o d u c t i o n fran­
ça i se , et par l à les ouvr ie r s f ran­
ça i s , c 'est à tort q u ' o n veut f a i r e 
s e rv i r à la cause des adver sa i r es 
ac tue l s des n o u v e l l e s lo is soc i a l e s , 
u n e c i r cons t ance n é e en A m é r i q u e . 

C'est à tort q u ' o n accuse les o u ­
v r i e r s de l ' aé ronau t ique et des in ­
dus t r ies connexes d ' avo i r s abo té 
— s c i e m m e n t ou n o n — la c o u r s 
e N e w - Y o r k - P a r i s . 

N o u s  , nous s o m m e s prêts, 
c e son t les A m é r i c a i n s qu i ne le 
s o n t pas . 

A. R. 

Chronique 




